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AVANT-PROPOS 

 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

La commission des finances s’est saisie de deux propositions de 
directives présentées le 21 mars 2018 par la Commission européenne, visant 
à garantir la juste imposition des activités numériques au sein de l’Union 
européenne.  

Le faible niveau d’imposition des « GAFA » (Google, Apple, Facebook, 
Amazon) et autres multinationales du numérique n’est pas un problème 
nouveau, mais bien peu d’avancées ont été réalisées à ce jour. On ne peut 

donc que se féliciter des propositions de la Commission européenne , 
présentées d’ailleurs à la demande insistante de la France et de trois de ses 
principaux partenaires (Allemagne, Italie, Espagne). 

La commission des finances du Sénat attache depuis plusieurs 
années une grande attention à ce sujet. La proposition de résolution 

européenne, présentée en application de l’article 88-4 de la Constitution à 
l’issue d’une dizaine d’auditions ouvertes au membres du groupe de travail 
de la commission des finances du Sénat sur les assiettes fiscales et le 
recouvrement de l’impôt à l’heure du numérique, permet notamment de 

rappeler et de préciser sa position sur le sujet. 

* 

Conçues au début du 20e siècle pour une économie « physique », les 
règles de la fiscalité internationale des entreprises apparaissent aujourd’hui 
très largement inadaptées aux spécificités de l’économie numérique, 
caractérisée par la possibilité de créer de la valeur sans présence sur un 
territoire, par l’importance des actifs incorporels (algorithmes, données etc.) 
et par le « travail gratuit » des utilisateurs de ces services. 

Par conséquent, d’après les estimations de la Commission 
européenne, le taux effectif moyen d’imposition des entreprises 
« numériques » est de 9,5 %, contre 23,2 % pour les entreprises 
traditionnelles. Google, deuxième entreprise mondiale par sa capitalisation, a 
payé 6,7 millions d’euros d’impôt sur les sociétés en France en 2015, pour un 
bénéfice déclaré de 22 millions d’euros, un chiffre sans proportion avec le 
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nombre de ses utilisateurs sur le territoire national. Airbnb, dont Paris est la 
première destination mondiale, a payé 92 944 euros d’impôt sur les sociétés 
en France en 2016. 

Les tentatives répétées de l’administration de taxer davantage ces 
entreprises en France, en prouvant qu’elles y disposent d’un « établissement 
stable », n’ont pour l’heure pas été concluantes. En juillet 2017, le tribunal 
administratif de Paris a ainsi annulé le redressement de 1,1 milliard d’euros 
notifié à Google. Avec l’économie numérique, ce n’est pas l’application des 
règles qui pose problème, ce sont les règles elles-mêmes. 

* 

Comme pour le projet d’assiette commune consolidée de l’impôt sur 
les sociétés (ACCIS) relancé en 2016, la Commission européenne a fait le 
choix d’une double approche, prenant la forme de deux directives. 

Premièrement, une réforme des règles d’imposition des bénéfices 
des sociétés1, visant à compléter la notion d’établissement stable, qui permet 
d’imposer une entreprise sur un territoire donné, par un critère de 
« présence numérique significative » fondé sur l’un des trois seuils suivants 
au niveau de chaque État membre : 7 millions d’euros de chiffre d’affaires 
tiré des activités numériques, 100 000 utilisateurs ou 3 000 contrats 
commerciaux. Il s’agit de la solution à long terme privilégiée par la 
Commission européenne. 

Deuxièmement, et à titre provisoire, la création d’une taxe de 3 % 
sur le chiffre d’affaires de certaines activités numériques2. Il s’agit d’une 
solution temporaire, dans l’attente de la réforme globale, ciblée sur les 
activités pour lesquelles une grande partie de la valeur est liée à la 
« contribution des utilisateurs », et qui échappent aujourd’hui largement à 
l’impôt sur les sociétés : la publicité en ligne, les activités d’intermédiation et 
la vente de données générées par les utilisateurs. 

Cette taxe s’appliquerait aux entreprises qui réalisent un chiffre 
d’affaires supérieur à 750 millions d’euros au niveau mondial, toutes 
activités confondues, et supérieur à 50 millions d’euros au sein de l’Union 

européenne, s’agissant des seules activités numériques imposables. 

Avec un taux fixé à 3 %, cette taxe pourrait rapporter environ 
5 milliards d’euros aux États membres – le montant reste modeste, mais ce 
n’est pas l’essentiel.  

* 

  

                                                 
1 Proposition de directive COM(2018) 147 final. 
2 Proposition de directive COM(2018) 148 final. 
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Ces propositions appellent les remarques suivantes. 

Tout d’abord, et d’une manière générale, les taxes sur le chiffre 
d’affaires sont rarement pertinentes d’un point de vue économique. En 
particulier, elles frappent indifféremment les entreprises qui font du profit et 
celles qui n’en font pas. 

Ceci dit, force est de constater que la solution de « long terme » 
proposée par la Commission européenne, c’est-à-dire une réforme profonde 
des règles de l’impôt sur les sociétés, aura des difficultés pour aboutir dans 

un futur proche – compte tenu notamment de l’opposition des États 
membres qui tirent profit des règles actuelles, et alors que la fiscalité est 
soumise à la règle de l’unanimité. 

Surtout, cette réforme n’a de sens qu’à la condition qu’elle soit 
également mise en œuvre au niveau international – ce que la Commission 
européenne reconnaît également. Or, en l’état actuel des choses, les 

négociations à l’OCDE sont bloquées. Les grands pays ont certes pu se 
mettre d’accord pour éliminer les failles qui aboutissaient à des situations de 
double non-imposition – c’est le sens du projet BEPS (Base Erosion and Profit 
Shifting), de portée générale –, mais la question bien plus délicate du partage 
des droits d’imposer entre les États n’a toujours pas été traitée. 

Dans ce contexte, et en dépit de son caractère imparfait, une taxe 
provisoire sur le chiffre d’affaires semble être, sinon la meilleure solution, 
du moins la seule possible à ce stade. 

* 

Toutefois, si le principe de cette taxe est justifié, certaines de ses 
caractéristiques ne manquent pas d’interroger. 

Tout d’abord, elle est assise sur les activités qui font intervenir la 
« contribution de l’utilisateur », c’est-à-dire l’intermédiation, la publicité et la 
vente de données, mais elle ne concerne ni la vente en ligne de biens 

matériels (par exemple Amazon en tant que e-commerçant direct etc.), ni la 

fourniture de services numériques, notamment par abonnement  (iTunes, 
Netflix, Spotify…). En d’autres termes, la taxe sur les services numériques est 
plus proche d’une « taxe GF » (soit Google et Facebook) que d’une 
« taxe GAFA ». 

Cette limitation a été justifiée par le fait, d’une part, qu’il s’agit 
d’une première mesure, par définition temporaire et non exhaustive, et, 
d’autre part, qu’une taxe applicable à toutes les activités en ligne aurait 
instauré un biais entre le commerce sur Internet et le commerce physique. 

Surtout, cette nouvelle taxe conduit à imposer des entreprises qui 
paient d’ores et déjà leur juste part de l’impôt sur les sociétés en France ou 
en Europe. 
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De fait, les entreprises potentiellement concernées par cette taxe sont 
loin de toutes correspondre aux « GAFA » ou à leurs équivalents. Pourraient 
ainsi être touchées des sociétés comme Criteo, « licorne » française 
spécialisée dans le ciblage publicitaire, AccorHotels, dont une grande partie 
de l’activité relève maintenant de l’intermédiation dans le secteur de 
l’hôtellerie, le groupe Orange ou encore Solocal (ex-Pages Jaunes). Des 
plateformes françaises comme Leboncoin ou Dailymotion atteignent presque 
les seuils retenus. 

En outre, si les start-ups sont a priori « protégées » par les seuils de 
750 millions d’euros et 50 millions d’euros, un rachat par un grand groupe 

pourrait les soumettre ipso facto à la taxe, ce qui dégraderait d’autant leur 
valeur aux yeux des investisseurs. 

Ces entreprises paient pour la plupart leur impôt sur les sociétés en 
France et dans les pays où elles ont une activité, via un établissement stable. 
Soumettre celles-ci à la taxe de 3 % sur le chiffre d’affaires en plus de 
l’impôt sur les sociétés pourrait s’assimiler à une « double peine », bien 
loin de l’objectif affiché. Par exemple, le groupe Solocal a payé environ 
30 millions d’euros d’impôt sur les sociétés en France en 2017 ; avec la 
nouvelle taxe, le total passerait à 40 millions d’euros, soit une hausse d’un 
tiers. 

La taxe sur les services numériques a pour but de compenser la 
non-imposition dans l’Union européenne de profits qui y trouvent pourtant 
leur origine. Elle ne doit pas avoir pour effet de s’ajouter à l’impôt lorsque 

celui-ci est déjà payé là où la valeur est créée. 

* 

Certes, la proposition de directive permet aux États membres de 
rendre la taxe sur les services numériques déductible de l’assiette de 
l’impôt sur les sociétés, au même titre que toute autre charge déductible 
(achats, salaires etc.). Mais une déductibilité en charge ne permet pas de 
neutraliser la double imposition. 

La solution idéale consisterait à rendre cette taxe déductible de 
l’impôt sur les sociétés lui-même, sous la forme d’une réduction d’impôt. 
Ainsi, cette taxe temporaire ne pèserait que sur les grandes entreprises 
numériques qui échappent aujourd’hui à l’impôt sur les bénéfices là où la 
valeur est créée, mais serait neutre pour celles qui le paient déjà. 

Cette possibilité n’est pas prévue dans la proposition de directive, 
au motif qu’une déductibilité de l’impôt sur les sociétés se heurterait aux 
conventions fiscales internationales, qui permettent seulement de déduire 
d’un impôt les sommes correspondant au même impôt déjà acquitté dans un 
autre pays. 
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Il convient toutefois de rappeler que ce cas de figure ne trouverait à 
s’appliquer que dans les relations avec des États tiers. Or les entreprises 
susceptibles d’être soumises à la taxe sur le chiffre d’affaires sont dans 
leur quasi-totalité établies dans l’Union européenne – fût-ce en Irlande ou 
au Luxembourg. Le fait que les conventions fiscales priment sur les 
directives dans les relations avec les États tiers n’interdit en rien de prévoir 
une déductibilité pleine et entière de l’impôt sur les sociétés au sein de 
l’Union européenne. 

C’est d’ailleurs le raisonnement suivi pour la proposition de 
directive relative à la réforme de l’établissement stable : celle-ci prévoit des 
règles incompatibles avec les conventions fiscales, sans que cela fasse 
obstacle à sa pleine application au sein de l’Union européenne. 

Par conséquent, la présente proposition de résolution européenne 
demande la neutralisation des risques de double imposition créés par la 
taxe sur les services numériques. À cet effet, celle-ci pourrait être 
déductible de l’impôt sur les sociétés, sous la forme d’une réduction 
d’impôt. Elle serait alors conforme à son esprit : taxer les bénéfices là où la 
valeur est créée, mais ne pas s’ajouter à l’impôt existant lorsqu’il est déjà 
payé en proportion de la valeur créée.  

La déductibilité serait seulement possible dans l’État où l’impôt 
sur les sociétés est dû, afin d’éviter toute stratégie d’optimisation abusive. 
Dans le cas contraire, les entreprises pourraient déduire l’intégralité de la 
taxe dont elles sont redevables dans le seul État membre où elles disposent 
d’un établissement stable, ce qui reviendrait à priver la mesure de toute 
efficacité. 

Alternativement, d’autres pistes pourraient être explorées, par 

exemple une « super-déduction » en charge qui aurait, par l’application 
d’un coefficient approprié, le même effet qu’une déduction du montant de 
l’impôt. 

Ces propositions, bien sûr, n’épuisent pas le sujet. La réforme des 
règles de l’impôt sur les sociétés reste l’objectif de long terme, qui doit se 
jouer au niveau international, et ceci dans un contexte où la réforme fiscale 

américaine bouscule les équilibres. En outre, la faiblesse du système fiscal 
actuel ne concerne pas seulement l’impôt sur les sociétés ; elle s’étend 
également à la TVA, dans des proportions de plus en plus inquiétantes, mais 
aussi aux obligations déclaratives incombant aux plateformes en tant que 
tiers. La commission des finances du Sénat n’a pas manqué de se saisir de ces 
sujets. 
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

I. LA JUSTE IMPOSITION DES ENTREPRISES NUMÉRIQUES : UN 
PROBLÈME MAJEUR RESTÉ LONGTEMPS SANS RÉPONSE 

A. UNE ABSENCE D’INITIATIVE AU NIVEAU INTERNATIONAL, EN DÉPIT 
D’UN CONSTAT LARGEMENT PARTAGÉ 

Conçues au début du 20e siècle pour une économie largement 
physique et territorialisée, les règles de la fiscalité internationale se sont 

révélées très largement inadaptées à l’économie numérique, caractérisée 
par des entreprises qui, quelle que soit leur taille, peuvent se passer d ’une 
présence physique sur le territoire d’où elles tirent leur revenu. 

Il en résulte un décalage entre le lieu où les bénéfices sont taxés et 
celui où la valeur est créée ainsi que, par conséquent, une érosion des bases 
et des recettes fiscales des États concernés – alors même que ce secteur est 
l’un des plus dynamiques au monde et que ses entreprises les plus 
emblématiques sont parmi les premières en termes de capitalisation 
boursière. 

Dans une étude fondée sur des modèles d’affaires types1, la 
Commission européenne estime que le taux effectif moyen d’imposition des 

entreprises multinationales « numériques » est de 9,5 %, contre 23,2 % pour 
les entreprises multinationales « traditionnelles ». 

1 Centre for European Economic Research (ZEW), études réalisée pour la Commission européenne, 
TAXUD/2013/CC/120 : « Effective tax rates in an enlarged European Union – Final report 
2016 » (2017) et « The Impact of Tax - planning on Forward - looking Effective Tax Rates » 
(2016). 
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Taux effectif d’imposition comparé 
des entreprises numériques et des entreprises traditionnelles 

Entreprise 
domestique 

Groupe 
multinational 

Groupe multinational pratiquant 
une planification fiscale agressive 

Modèles d’affaires 
« traditionnels » 

20,9 % 23,2 % 16,2 % 

Modèles d’affaires 
« numériques » 

8,5 % 9 ,5 % -2,3 % 

Source : étude d’impact des propositions de la Commission européenne, d’après ZEW (2016) et ZEW (2017). 

Hypothèses retenues (traduction : commission des finances) : 

1. Dans le cadre de leur planification fiscale agressive, les entreprises ont recours au régime de propriété

intellectuelle plus avantageux au sein de l’Union européenne. 

2. Pour les groupes multinationaux, sont pris en compte les liens capitalistiques avec des pays membres de

l’UE et certains pays tiers (notamment les États-Unis, le Canada, le Japon, la Norvège et la Suisse). 

3. Le taux d’imposition de 9,5 % pour les entreprises numériques multinationales correspond à la moyenne du

taux de 8,9 % pour les activités à destination des professionnels (B2B, pour business to business) et du taux 

de 10,1 % pour les activités à destination des particuliers (B2C, pour business to consumer). 

À la demande du G20, l’OCDE1 s’est saisie de ce sujet dans le cadre 

du projet « BEPS » (Base Erosion and Profit Shifting) de lutte contre l’érosion 
des bases fiscales et le transfert de bénéfices, dont les quinze « actions » ont 
été présentées en octobre 2015. Toutefois, l’action 1 du plan BEPS, intitulée 
« Relever les défis posés par l’économie numérique », ne contient aucune 
proposition concrète sur le sujet, et se contente de prévoir la remise d’un 
rapport en 2020. 

Le « rapport intérimaire » présenté le 16 mars 2018 prend acte de 
l’absence de consensus au niveau international : il ne formule aucune 
proposition mais décrit tout de même les différentes pistes possibles avec 
leurs avantages et leurs inconvénients. Un nouveau rapport d’étape est 
prévu en 2019, avant un rapport final en 2020. 

Compte tenu des difficultés persistantes à avancer sur le sujet, 
plusieurs grands États membres de l’Union européenne, pour lesquels le 
décalage entre le nombre d’utilisateurs de services numériques et les recettes 
fiscales correspondantes est le plus important, ont pris position pour une 

intervention à l’échelle européenne. Dans une lettre du 8 septembre 20172, 
les ministres des finances de la France, de l’Allemagne, de l’Italie et de 
l’Espagne ont invité le Conseil de l’Union européenne à prendre une 
initiative sur le sujet, y compris le cas échéant sous la forme d’une 
« taxe égalisatrice » temporaire sur le chiffre d’affaires. 

1 Organisation de coopération et de développement économiques.  
2 Lettre du 8 septembre 2017 de Bruno Le Maire, Wolfgang Schäuble, Pier-Carlo Padoan et Luis 
de Guindos, ministres des finances de la France, de l’Allemagne, de l’Italie et de l’Espagne, à Toomas 
Tõniste, ministre des finances de l’Estonie, sur l’initiative commune en matière de taxation des 
entreprises de l’économie numérique. 
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Les conclusions du Conseil ECOFIN1 de Tallinn du 5 décembre 2017 
reprennent cette orientation : « la Commission est invitée à adopter des 
propositions pour relever les défis que pose l’imposition des bénéfices dans 
l’économie numérique, tout en tenant compte du fait que de nombreux États 
membres souhaitent que soient adoptées des mesures temporaires  visant les 
produits tirés des activités économiques menées dans l’Union qui ne relèveraient pas 
du champ d’application des conventions en matière de double imposition  ». 

B. LES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION EUROPÉENNE : LE CHOIX 
D’UNE APPROCHE GRADUÉE 

C’est en réponse à cette demande que la Commission européenne a 
présenté, le 21 mars 2018, un « paquet » de nouvelles mesures visant à 
garantir la juste imposition des activités numériques au sein de l ’Union 
européenne. 

Comme pour le projet d’assiette commune consolidée pour l’impôt 
sur les sociétés (ACCIS) relancé en 20162, la Commission a retenu une 

approche graduée, qui prend la forme de deux propositions de directives : 

- d’une part, la proposition de directive COM(2018) 147 final, qui 
vise à réformer les règles d’assiette relatives à l’imposition des bénéfices 
des sociétés en introduisant un critère de « présence numérique 

significative », afin que les profits issus des activités numériques soient 
imposés dans les pays où ils sont réalisés. Cette option constitue la solution 

de long terme privilégiée par la Commission européenne ; 

- d’autre part, la proposition de directive COM(2018) 148 final, 

visant à instituer une taxe provisoire de 3 % sur le chiffre d’affaires de 
certaines activités numériques qui échappent aujourd’hui à l’imposition sur 
les bénéfices. Cette solution de court terme répond à la demande exprimée 
par la France et trois autres États membres dans la lettre du 8 septembre 2017 
précitée, lesquels ont par la suite été rejoints par d’autres États membres. 

Dans les propositions de la Commission européenne, la date limite 
de transposition de ces deux directives est fixée au 31 décembre 2019, pour 
une application au 1er janvier 2020. 

 

                                                 
1 Conseil pour les affaires économiques et financières. 
2 Propositions de directives COM(2016) 683 concernant une assiette commune consolidée pour 
l’impôt sur les sociétés (ACCIS) du 26 octobre 2016 et COM(2016) 685 concernant une assiette 
commune pour l’impôt sur les sociétés du 26 octobre 2016. 
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II. L’ÉTABLISSEMENT STABLE NUMÉRIQUE : UNE PERSPECTIVE DE 
LONG TERME 

A. LA PROPOSITION DE DIRECTIVE COM(2018) 147 FINAL RELATIVE À 
LA PRÉSENCE NUMÉRIQUE SIGNIFICATIVE 

La proposition de directive COM(2018) 147 final a pour objectif de 
réformer, au niveau de l’Union européenne, les règles d’assiette de l’impôt 
sur les sociétés, afin de permettre aux États membres de taxer sur leur 
territoire les bénéfices liés aux activités numériques qui y sont réalisés, et 
ceci même si l’entreprise n’y est pas présente physiquement. 

1. La présence numérique significative, nouveau critère entraînant 
la qualification d’établissement stable dans un État 

Il s’agit, tout d’abord, de compléter la définition actuelle de 
l’établissement stable, qui permet d’imposer une entreprise sur un 
territoire, par un critère de « présence numérique significative ». 

Il faut, à cet égard, rappeler que les conventions fiscales bilatérales 
basées sur le modèle élaboré par l’OCDE1 ont pour objectif de répartir les 
droits d’imposer les différentes catégories de revenus entre les deux États 
signataires2 et d’éliminer les doubles impositions. Celles-ci prévoient en 
particulier que les bénéfices des entreprises sont imposables dans l’État de 
résidence de l’entreprise, sauf pour la part de ces bénéfices attribuable à 
un « établissement stable » dans l’autre État (articles 5 et 7 du modèle de 
l’OCDE). 

La notion d’établissement stable, conçue il y a plusieurs décennies et 
adaptée à l’économie traditionnelle, repose sur un critère de présence 

physique sur le territoire : un siège de direction, une succursale, un bureau, 
une usine, un atelier, une mine, un chantier etc. Or cette notion correspond 
mal aux modèles d’affaires de l’économie numérique, caractérisés par : 

- la possibilité d’exercer une activité économique – parfois très 
importante – sur un territoire donné sans pour autant y disposer de 
présence physique, conduisant à une dissociation entre le lieu où la valeur 
est créée et le lieu où les bénéfices sont imposés ; 

- la place très importante dans la chaîne de valeur des actifs 

incorporels – algorithmes, données issues des utilisateurs, etc. – dont la 
valeur est difficile à évaluer et qui peuvent être aisément localisés dans des 
territoires à fiscalité réduite et non dans les principaux pays où se trouvent 
ces utilisateurs. 

                                                 
1 Modèle de convention fiscale concernant le revenu et la fortune. La dernière version date de 2014.  
2 Généralement un État dit de la « source » du revenu et un État dit de la « résidence » de l’entité 
qui en bénéficie (personne physique ou morale). 
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L’article 4 de la proposition de directive COM(2018) 147 final prévoit 
donc d’introduire un critère de « présence numérique significative » pour 
qualifier un établissement stable, ce qui revient à introduire une notion 
d’« établissement stable virtuel » dès lors qu’une entreprise exerce tout ou 
partie de son activité sous la forme de services numériques. 

La notion de « présence numérique significative » serait définie par 

trois nouveaux critères permettant d’établir un lien fiscal entre les 
entreprises fournissant des services numériques et le territoire où est créée la 
valeur : le chiffre d’affaires, le nombre d’utilisateurs, le nombre de contrats 

commerciaux. 

Une « présence numérique significative » serait ainsi réputée exister 
dès lors que l’entreprise ou le groupe dépasse, au niveau d’un État membre 
et pour un exercice fiscal donné, l’un des trois seuils alternatifs suivants : 

- 7 millions d’euros de chiffre d’affaires résultant de la fourniture 
de services numériques ; 

- 100 000 utilisateurs de ces services numériques ; 

- 3 000 contrats commerciaux pour la fourniture de tels services 
numériques. 

Cette notion de présence digitale significative aurait vocation à être, 
à terme, intégrée au projet d’assiette commune consolidée d’impôt sur les 
sociétés (ACCIS), actuellement en discussion au Parlement européen. Bien 
que la proposition de directive demeure vague à ce sujet, il ressort des 
auditions conduites par votre rapporteur général que cette intégration 
devrait correspondre : 

- d’une part, à l’ajout d’un critère de présence numérique 

significative pour qualifier un établissement stable sur le territoire d’un État 
membre (modification des critères de l’assiette commune) puis tout 
simplement sur le territoire de l’Union européenne (si l’assiette commune 
consolidée se concrétise) ; 

- d’autre part, à l’ajout d’un quatrième critère à la clé de répartition 
des bénéfices entre États membres dans le cadre de l’assiette consolidée. En 
effet, cette clé de répartition des bénéfices – et donc des recettes fiscales – 
repose actuellement sur trois critères affectés d’une même pondération 
(30 %) et qui ne permettent pas de prendre en compte les spécificités de 
l’économie numérique : les immobilisations corporelles, la main d’œuvre, 
le chiffre d’affaires1. 

                                                 
1 Voir à cet égard la proposition de résolution européenne du 14 décembre 2016, présentée par 
Albéric de Montgoflier, rapporteur général, au nom de la commission des finances en application de 
l’article 73 quinquies du règlement du Sénat, sur les propositions de directives du Conseil 
COM(2016) 683 final concernant une assiette commune consolidée pour l ’impôt sur les sociétés 
(Accis) et COM(2016) 685 final concernant une assiette commune pour l ’impôt sur les sociétés. 
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2. Les données des utilisateurs, nouveau critère d’attribution 
d’une part des bénéfices imposables à l’établissement stable 

Une fois que l’activité est imposable dans un pays (« où taxer 
l’activité ? »), les bénéfices générés par cette activité doivent encore être 
déterminés et attribués à ce pays (« quelle part de l’activité taxer ? »). 
Aujourd’hui, les règles en matière de prix de transfert sont utilisées pour 
attribuer les bénéfices d’un groupe multinational aux établissements 
stables dont il dispose dans différents pays, sur la base d’une analogie avec 
les bénéfices que chaque établissement stable aurait pu réaliser s ’il s’était agi 
d’une entité distincte et indépendante. Cette analyse fonctionnelle, prévue 

par l’article 7 du modèle de l’OCDE, tient compte « des fonctions exercées, des 
actifs utilisés et des risques assumés » (paragraphe 2). 

L’article 5 de la proposition de directive reprend ce principe 
général, mais l’adapte aux spécificités des activités numériques, dans 
lesquelles une part importante de la valeur est liée aux actifs incorporels 
que sont les données produites à partir des informations collectées auprès 
des utilisateurs et les algorithmes. Le paragraphe 3 prévoit ainsi que, dans 
le but de « déterminer les fonctions de la présence numérique significative et de lui 
attribuer la propriété économique des actifs et les risques, les activités 
économiquement significatives exercées (…) par l’intermédiaire d’une 
interface numérique sont prises en considération ». 

Il s’agit par-là d’attribuer une partie de la valeur ainsi crée à la 
« présence numérique significative », c’est-à-dire à l’État où se trouvent les 
utilisateurs de l’interface numérique, au lieu de l’attribuer au pays de 
l’entité qui détient ces actifs incorporels. 

L’évolution des règles applicables en matière de prix de transfert est 
le pendant indispensable du concept d’établissement stable virtuel. En 
effet, en l’absence d’une telle évolution, une entreprise numérique pourrait 
tout à fait recevoir la qualification d’établissement stable dans un État, 
sans pour autant y payer davantage d’impôt sur les sociétés, le bénéfice 
imposable continuant à être comme auparavant réduit par le versement de 
diverses redevances au titre de la propriété intellectuelle. C’est notamment 
pour cela qu’il convient de ne pas surestimer, par exemple, les 

conséquences de la récente annonce de Facebook1 quant à la déclaration 
d’une partie de son activité au titre d’établissements stables dans différents 
pays européens. 

 

  

                                                 
1 Annonce du 12 décembre 2017. Source : https://newsroom.fb.com/news/2017/12/moving-
to-a-local-selling-model/. D’autres multinationales du numérique ont annoncé des 
réorganisations similaires. 
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B. UNE RÉFORME JURIDIQUEMENT PERTINENTE MAIS, À CE STADE, 
DIFFICILE À ATTEINDRE POLITIQUEMENT 

1. De nouvelles règles qui ne s’appliqueraient pas hors de l’Union 
européenne 

L’introduction dans le droit positif de la notion d’établissement 
stable numérique, ou établissement stable virtuel, permettrait de remédier 

aux insuffisances des critères actuels de la résidence fiscale, apportant 
ainsi une réponse globale au défi posé par la transformation numérique dans 
le domaine de la fiscalité. Par contraste avec les mesures sectorielles et autres 
taxes temporaires distinctes de l’impôt sur les sociétés, cette solution 
présente l’avantage de s’appliquer à toutes les entreprises, « physiques » 
comme « numériques », sans distinction de secteur d’activité, et sans 
risque de distorsion économique.  

C’est pourquoi cette option constitue la solution de long terme 

privilégiée par la Commission européenne. 

Toutefois, dans la mesure où cette réforme consiste en une 
modification des règles d’assiette relatives à l’impôt sur les sociétés, elle ne 
pourra produire son plein effet qu’à condition d’être également mise en 
œuvre au niveau international, c’est-à-dire reprise dans les conventions 
fiscales bilatérales entre les différents pays, qui priment sur le droit 
national et sur le droit de l’Union européenne dès lors qu’il s’agit de répartir 
les droits d’imposer entre un État membre et un État tiers. 

En l’absence de transposition dans les accords bilatéraux 
d’élimination des doubles impositions, l’application de ces nouvelles règles 
serait de facto limitée au territoire de l’Union européenne, ce qui réduit 

considérablement la portée de cette réforme, compte tenu des entreprises et 
des activités dont il s’agit. 

La proposition de directive prévoit d’ailleurs expressément que ces 
nouvelles règles ne seraient pas applicables aux entreprises et entités 
établies dans un pays tiers, c’est-à-dire hors Union européenne, et ceci « de 
manière à éviter toute violation des conventions en matière de double imposition1 ». 

Plus précisément, le paragraphe 2 de l’article 2 de la proposition de 
directive prévoit une application subsidiaire : « Toutefois, dans le cas d’entités 
qui sont résidentes (…) dans un pays tiers avec lequel l’État membre concerné a 
conclu une convention visant à éviter la double imposition, la présente directive 
s’applique uniquement si cette convention comporte des dispositions 
analogues aux articles 4 et 5 de la présente directive (…) ». 

                                                 
1 Exposé des motifs de la proposition de directive COM(2018) 147 final, p. 8. 
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Dans la mesure où le réseau conventionnel des États membres de 
l’Union européenne est très dense1, et où aucune des conventions fiscales 
bilatérales concernées ne prévoit à ce jour une définition de l’établissement 
stable virtuel, cette application subsidiaire est aujourd’hui purement 

théorique. 

Dès lors, et contrairement à une présentation répandue du sujet, il 
apparaît que la difficulté à taxer les bénéfices liés à l’économie numérique ne 

consiste pas à surmonter une difficulté d’ordre technique ou juridique – 
l’établissement stable virtuel est un concept relativement simple2 – mais bien 
à parvenir à un accord politique. 

2. Des effets majeurs sur la répartition des droits d’imposer 
rendant complexe la possibilité d’obtenir un accord au niveau 
international 

La réforme structurelle des règles de l’imposition des bénéfices des 
sociétés pour prendre en compte la présence numérique ne pourra donc être 
efficace que si elle est également menée au niveau international, dans le 
cadre du G20 et de l’OCDE. Cet objectif est d’ailleurs expressément inscrit 
dans l’exposé des motifs de la proposition de directive : « les systèmes 
d’imposition des revenus des sociétés des États membres et la proposition de la 
Commission concernant l’ACCIS devraient, à terme, se traduire par des 
changements correspondants dans le modèle de convention fiscale de l’OCDE au 
niveau international ». 

Or il n’existe pas à ce jour de consensus international sur le sujet, 
ni même de perspective d’un tel consensus à court terme, en raison de la 
divergence de vues des principaux pays concernés au sein de l’OCDE. 

 

 

 

 

                                                 
1 Tous les États membres sont liés par une convention fiscale bilatérale avec la Chine, l’Inde et le 
Canada. Un seul État membre (la Croatie) n’est pas lié avec les États-Unis. Six États membres ne 
sont pas liés avec le Japon. Source : étude d’impact. 
2 Certes, l’application de cette notion, et plus encore l’évolution des règles applicables aux prix de 
transfert, soulèveraient un certain nombre de questions techniques, que les textes et la doctrine 
devraient progressivement préciser, mais cela ne diffère en rien des autres grandes notions  du droit 
fiscal international, à commencer par l’établissement stable «  physique » lui-même, et de la pratique 
actuelle en matière de prix de transfert. La proposition de directive, l’étude d’impact et surtout les 
travaux très fournis de l’OCDE sur le sujet fournissent d’ores et déjà de nombreux éléments de 
réponse. 
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Contrairement aux différentes mesures anti-abus du projet BEPS1, 
qui visent à remédier à des cas de double non-imposition préjudiciables à la 
majorité des grands pays de production et de consommation, et sur 
lesquelles un accord à l’OCDE était donc possible, la question de la taxation 
de l’économie numérique implique de remettre en cause les principes 
fondamentaux relatif au partage des droits d’imposer entre l’État de la 
source et l’État de la résidence, en vigueur depuis plusieurs décennies. 

Selon la structure de leur économie, les grands pays participant 
aux négociations au sein de l’OCDE pourraient gagner ou perdre beaucoup 
à une telle réforme. Schématiquement, et pour reprendre la typologie 
suggérée par l’OCDE dans son rapport intérimaire du 16 mars 2018 précité2, 
qui vaut constat d’absence de consensus, les différents pays peuvent être 
répartis en trois grands groupes : 

- les pays du premier groupe considèrent que les règles de la 

fiscalité internationale sont satisfaisantes, et qu’il n’y a pas lieu de les 
modifier au-delà de la mise en œuvre des mesures de BEPS, et notamment de 
l’action 7 relative au contournement de l’établissement stable (cf. encadré). 
On trouve au sein de ce premier groupe plusieurs pays auxquels les règles 
actuelles permettent d’attraire des bases fiscales sans lien avec la taille de 
leur marché ou le nombre de leurs utilisateurs, notamment grâce à des 
régimes favorables de localisation de la propriété intellectuelle ; 

 

Les mesures du plan BEPS visant à éviter  
le contournement de la notion d’établissement stable (action 7)  

et leur impact dans le domaine des activités numériques 

Si l’action 1 du projet BEPS « Relever les défis fiscaux posés par l’économie 
numérique » se limite à dresser un constat et à prévoir la remise d’un nouveau rapport 
(cf. supra), quelques avancées sont notamment prévues à l’action 7 « Empêcher les mesures 
visant à éviter artificiellement le statut d’établissement stable », et reprises aux articles 12 
à 15 de l’instrument multilatéral pour la mise en œuvre des mesures de BEPS3. 

                                                 
1 Sur les dispositif hybrides, la déduction excessive des intérêts et autres frais financiers, les sociétés 
étrangères contrôlées etc., voir le rapport n° 410 (2017-2018) du 11 avril 2018 fait par Albéric de 
Montgolfier au nom de la commission des finances sur le projet de loi autorisant la ratification de la 
convention multilatérale pour la mise en œuvre des mesures relatives aux conventions fiscales pour 
prévenir l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices. 
2 OCDE, chapitre 5 du rapport intermédiaire, « Adapter le système fiscal international à la 
numérisation de l’économie », § 387-394. Si la typologie présentée ici reprend en substance celle 
de l’OCDE, il convient de rappeler que l’OCDE ne cite nommément aucun pays comme appartenant 
à tel ou tel groupe. 
3 Convention multilatérale pour la mise en œuvre des mesures relatives aux conventions fiscales 
pour prévenir l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices, signée à Paris le 
7 juin 2017. 
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Les modifications apportées visent : 

- d’une part, à éviter l’utilisation abusive du statut de « commissionnaire ». Lors 
de son audition du 28 juin 2017 par la commission des finances1, Pascal Saint-Amans, 
directeur du centre de politique et d’administration fiscales de l’OCDE, a ainsi rappelé que 
« la définition de l’établissement stable, telle qu’elle existe dans le modèle de convention fiscale 
actuel, est dépassée car elle permet des schémas agressifs, comme la transformation d’un 
"distributeur" (dont la marge est en général de 15 % à 20 %) en un simple "commissionnaire" (dont 
la marge peut être réduite à 2 % à 3 %), qui peut faire s’évaporer des milliards d’euros en une nuit, 
par un simple changement contractuel avec l’entreprise mère, souvent établie aux Pays-Bas. Toutes 
les administrations fiscales qui ont engagé des redressements sur ce fondement ont perdu devant les 
tribunaux, les conventions fiscales n’interdisant nullement la transformation d’un distributeur en 
commissionnaire. Nous avons proposé, dans le cadre du plan BEPS, de réparer les conventions pour 
mettre un terme à ce phénomène, ce qui sur le plan juridique n ’était pas très compliqué » ; 

- d’autre part, à lutter contre le fractionnement abusif des contrats pour 
contourner la qualification d’établissement stable, en restreignant les exceptions prévues à 
cette qualification aux seuls contrats qui ont un caractère « préparatoire ou auxiliaire » à 
l’activité principale. Lors de son audition précitée, Pascal Saint-Amans a ainsi précisé que 
« dans un modèle économique comme celui d’Amazon, le stockage est séparé de la livraison, 
elle-même séparée du comptage... Or la réunion des trois activités ne permet pas pour autant 
d’aboutir à la qualification d’établissement stable sur le plan juridique. En réalité, pourtant, ce n ’est 
pas parce que les activités sont fractionnées dans différents endroits ou de différentes manières 
qu’elles ne forment pas, ensemble, un établissement stable ». 

Il convient toutefois de ne pas surestimer la portée de ces nouvelles règles dans 
le domaine des activités numériques, pour trois raisons. 

Premièrement, ces règles ne modifient qu’à la marge la notion d’établissement 
stable, s’agissant de ses exceptions, mais elles ne font nullement évoluer les règles 
générales qui répartissent les droits d’imposer.  

Deuxièmement, la seule qualification d’établissement stable ne suffit pas à 

taxer les profits là où la valeur est créée : encore faut-il faire évoluer les règles relatives aux 
prix de transfert. 

Troisièmement, ces nouvelles règles ne s’appliqueront qu’à condition que les 
deux États parties à une convention fiscale bilatérale le prévoient , ce qui est loin d’être 
toujours le cas, en particulier s’agissant des pays comparables à la France2. 

Source : commission des finances 

 

                                                 
1 Audition du 28 juin 2017 de Pascal Saint-Amans, directeur du Centre de politique et 
d’administration fiscales de l’OCDE, sur la convention multilatérale du 7 juin 2017 pour la mise en 
œuvre des mesures relatives aux conventions fiscales pour prévenir l’érosion de la base d’imposition 
et le transfert de bénéfices. 
2 Voir à cet égard le rapport n° 410 (2017-2018) du 11 avril 2018 précité sur l’approbation de 
l’instrument multilatéral de l’OCDE. 
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- les pays du deuxième groupe considèrent que l’économie 
numérique pose un problème spécifique au regard des règles fiscales 
internationales, compte tenu à la fois de ses particularités (possibilité de 
créer de la valeur sur un territoire sans présence physique, poids des actifs 
incorporels etc.) et des montants en jeu. Ils sont par conséquent favorables à 
des mesures spécifiques à ce secteur économique, permettant notamment 
de prendre en compte la « contribution des utilisateurs » à la création de la 
valeur (via les données produites, leur situation géographique etc.). Les 

propositions de la Commission européenne, inspirées notamment par la 
France, l’Allemagne, l’Espagne et l’Italie, appartiennent à cette catégorie de 
mesures spécifiques1. Ces pays ne remettent, pour autant, pas en cause les 

règles générales de partage des droits d’imposer entre l’État de la source et 
l’État de la résidence, qu’ils estiment pertinentes pour le reste de l’économie ; 

- les pays du troisième groupe, enfin, considèrent que les règles 
fiscales actuelles sont inadaptées à la numérisation mais aussi à la 
mondialisation des échanges, et qu’une réforme de ces règles devrait 
s’appliquer à l’ensemble de l’économie. En d’autres termes, les pays de ce 
troisième groupe considèrent qu’il n’existe pas tant une « économie 
numérique » caractéristique de certaines entreprises numériques (GAFA 
ou autres) qu’une « numérisation de l’économie », touchant l’ensemble des 
secteurs. Ils défendent, par conséquent, une évolution des règles 
internationales permettant de taxer davantage au niveau du pays de 

consommation, au détriment du pays où sont localisées la production, les 
fonctions de directions, la propriété intellectuelle etc. Cette taxation au lieu 
de consommation, toutefois, n’implique pas nécessairement – voire pas du 

tout – une prise en compte de la « contribution des utilisateurs » sous la 
forme d’un « travail gratuit » (création de données, visionnage de publicités 
etc.). Les pays de ce troisième groupe sont principalement des grands pays 
de consommation, tels que la Chine, le Brésil, la Turquie etc. 

En d’autres termes, au-delà du seul cas de l’économie numérique, les 
discussions sur l’évolution des règles fiscales internationales reflètent un 
rapport de force entre, schématiquement, les grands pays de siège et 
d’incorporels d’une part, et les grands pays de consommation d’autre part.  

Les conséquences d’un tel changement n’ont pas encore été 
précisément évaluées, notamment pour des États comme la France. En effet, 
si une telle évolution permettrait a priori de taxer davantage en France les 
grandes multinationales du numérique, elle pourrait conduire à réduire la 
base imposable en France des multinationales françaises dont les marchés 
les plus dynamiques sont aujourd’hui dans les pays émergents, notamment 

                                                 
1 Qu’il s’agisse de l’établissement stable numérique, caractérisé par un seuil de 100 000 utilisateurs 
par pays, ou de la taxe de 3 % sur le chiffre d’affaires (cf. infra), qui constitue par définition un 
impôt sectoriel spécifique. 
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en Asie, par exemple dans le domaine de l’agroalimentaire, du luxe ou 
encore de l’aéronautique1. 

S’agissant des États-Unis, pays de siège des plus grandes 
multinationales du numérique et d’autres secteurs économiques, ils ont 
a priori intérêt au statu quo, qui demeure leur position officielle au sein de 
l’OCDE, voire à des mesures d’attractivité supplémentaires en faveur de la 
localisation de la propriété intellectuelle. C’est le sens de la réforme fiscale 
majeure adoptée le 15 décembre 2017. Néanmoins, cette réforme, qui prévoit 
également un abaissement du taux de l’impôt sur les sociétés de 35 % à 21 %, 
pourrait aboutir à une baisse des recettes fiscales que pourrait compenser 
une meilleure prise en compte du lieu de consommation  dans 
l’établissement de l’assiette, puisque les États-Unis sont également un grand 
pays de consommation. 

3. Un consensus tout aussi difficilement atteignable au niveau 
européen en raison de la règle de l’unanimité en matière fiscale 

Si un accord sur l’établissement stable numérique et l’évolution des 
règles en matière de prix de transfert semble donc à ce stade difficilement 
réalisable au niveau international, il apparaît tout aussi complexe à obtenir 
à l’échelle de l’Union européenne, la fiscalité étant soumise à la règle de 
l’unanimité. 

Or les États membres de l’Union européenne ont à cet égard des 
intérêts peu compatibles, entre, d’une part, les grands pays de 
« consommation numérique » que sont la France, l’Allemagne, le 
Royaume-Uni, l’Italie et l’Espagne, ainsi que, d’une manière générale, les 
États qui se sont associés à leur initiative, et d’autre part, les pays qui offrent 
aux multinationales du numérique des régimes fiscaux avantageux 
permettant de dissocier le lieu de la création de valeur et le lieu de taxation.  

                                                 
1 Dans son rapport n° 410 (2017-2018) du 11 avril 2018 précité, votre rapporteur général notait que 
« la France a, à ce stade, opté pour une conception large de l ’application de la convention 
multilatérale. En particulier, les articles 12 à 15 relatifs à la qualification des établissements 
stables ont été retenus sans réserve. Cette décision mérite d’être interrogée, dès lors que peu 
de pays comparables ont fait ce choix, et que les conséquences de la modification du seuil 
de qualification d’un établissement stable pour l’attribution de profit, non prévues par le 
« paquet BEPS », sont toujours en négociation à l’OCDE. Il pourrait en résulter des risques 
pour nos entreprises opérant à l’étranger et pour nos recettes fiscales, dont la base fiscale 
pourrait être réduite ». 
Voir également sur le sujet l’audition de Pascal Saint-Amans du 28 juin 2018 précitée et l’audition 
conjointe du 21 mars 2018 de Grégory Abate, sous-directeur de la fiscalité directe des entreprises à 
la direction de la législation fiscale, Bernard Bacci, directeur fiscal du groupe Vivendi, 
Béatrice Deshayes, directrice fiscale du groupe LVMH, Daniel Gutmann, avocat associé du cabinet 
CMS Francis Lefebvre Avocats et Stéphanie Robert, directeur de l’Association française des 
entreprises privées (Afep), sur l’adaptation des règles de l’impôt sur les sociétés au nouveau contexte 
international et européen. 
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D’ailleurs, le projet ACCIS lui-même, lancé d’abord en 2011 puis 
une nouvelle fois en 2016 sous la forme de deux propositions distinctes 
(assiette commune puis assiette consolidée), est très loin de faire l’objet 

d’un consensus entre les États membres. C’est pour cela que la Commission 
européenne n’a pas proposé d’intégrer directement ses propositions en 
matière de fiscalité du numérique dans les deux propositions de directives 
relatives à l’ACCIS. 

 

III. LA TAXE DE 3 % SUR LE CHIFFRE D’AFFAIRES : UNE RÉPONSE 
IMPARFAITE MAIS NÉCESSAIRE, QUI DOIT NÉANMOINS ÊTRE 
NEUTRE POUR LES ENTREPRISES DÉJÀ IMPOSÉES SUR LEURS 
BÉNÉFICES À JUSTE PROPORTION DE LA VALEUR CRÉÉE 

A. LA PROPOSITION DE DIRECTIVE COM(2018) 148 FINAL RELATIVE À 
LA TAXE SUR LES SERVICES NUMÉRIQUES (TSN) 

La proposition de directive COM(2018) 148 final est présentée par la 
Commission européenne comme une solution provisoire, dans l’attente de 
la réforme globale de l’imposition des bénéfices, et afin d’éviter la 
multiplication d’initiatives unilatérales au niveau des États membres. 

Elle vise à instituer une taxe sur les services numériques (TSN). Il 
s’agirait d’une taxe indirecte assise sur le chiffre d’affaires tiré de certaines 
activités numériques, qui échappent aujourd’hui, dans une large mesure, à 
l’impôt sur les bénéfices des sociétés. 

Seraient ainsi considérés comme « produits imposables » les 
produits tirés des activités suivantes, visées à l’article 3 : 

- la vente d’espaces publicitaires en ligne à destination des 
utilisateurs ; 

- les activités d’intermédiation facilitant la vente ou l’échange de 
biens ou de services entre utilisateurs ; 

- la vente de données générées à partir des informations fournies 

par les utilisateurs. 

Ces activités ont pour caractéristique commune de donner une place 
essentielle aux utilisateurs dans la création de valeur, y compris en 
l’absence de transaction commerciale directe1. 

La TSN serait perçue au profit des États membres dans lesquels se 
trouvent les utilisateurs et collectée par l’intermédiaire d’un guichet unique 
analogue à celui qui existe en matière de TVA : toutes les obligations 

                                                 
1 Sur la question du « travail gratuit » des utilisateurs de services numériques, voir notamment le 
rapport de Pierre Collin et Nicolas Colin de janvier 2013, au titre de la mission d ’expertise sur la 
fiscalité de l’économie numérique.  
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(identification, déclaration, paiement) pourraient être accomplies en une 
seule fois, dans un seul État membre au choix de l’entreprise assujettie 
(« l’État membre d’identification »), charge à ce dernier de répartir ensuite le 
produit de la TSN entre les différents États membres1. La procédure serait 

déclarative : il appartient à l’assujetti de calculer la taxe dont il est redevable 
et d’effectuer la déclaration et le paiement, dans les trente jours suivant la fin 
de la période concernée. 

Afin de ne toucher ni les « jeunes pousses » ni les entreprises en 
phase de croissance, cette taxe s’appliquerait aux seules entreprises (groupe 
ou entité) dont le chiffre d’affaires consolidé serait supérieur aux deux seuils 

cumulatifs suivants : 

- 750 millions d’euros de chiffre d’affaires au niveau mondial, 
toutes activités confondues ; 

- 50 millions d’euros de chiffre d’affaires au niveau de l’Union 

européenne résultant des activités imposables au sens de la directive (cf. 
supra). 

Afin de réduire les cas éventuels de double imposition, lorsque les 
mêmes produits sont soumis à la TSN et à l’impôt sur les sociétés, la TSN 
serait déductible en tant que charge de l’assiette de l’impôt sur les sociétés 
acquitté par l’entreprise, que les deux taxes soient payées dans le même État 
membre ou dans différents États membres. Dans la mesure où la définition 
des charges déductibles relève de la compétence des États membres, cette 
disposition ne figure toutefois pas dans le dispositif lui-même. 

Le taux proposé est de 3 %, ce qui pourrait permettre de rapporter, 
d’après les estimations de la Commission européenne, environ 5 milliards 

d’euros à l’ensemble des États membres. 

B. LA MOINS MAUVAISE DES SOLUTIONS À COURT TERME 

D’une manière générale, compenser le manque à gagner d’un impôt 
sur les bénéfices par un impôt sur le revenu brut n’est pas une solution 

pleinement satisfaisante. En particulier, les taxes sur le chiffre d’affaires 
ont pour inconvénient de frapper indifféremment les entreprises qui font 
du profit et celles qui n’en font pas. Il faut toutefois rappeler que c’est le cas 
de la TVA elle-même, dont la TSN reprend de nombreux éléments d’assiette 
et de procédure, et que le seuil de 750 millions d’euros de chiffre d’affaires 
au niveau mondial permet de viser des entreprises qui ont de toute façon 
une capacité contributive substantielle, même en l’absence de profit sur un 
exercice donné2. 

                                                 
1 La proposition de directive prévoit également des mécanismes d’échange d’informations entre les 
États membres auxquels la taxe est due. 
2 En d’autres termes, le fait qu’une entreprise ou un groupe de cette taille ne réalise pas de profit 
témoigne la plupart du temps d’un arbitrage volontaire en faveur de l’investissement, plutôt que 
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Les modalités de recouvrement de la TSN suscitent également 
certaines réserves : dans la mesure où la proposition de directive prévoit une 
procédure purement déclarative et un contrôle et un recouvrement assurés 
par un seul État membre au choix de l’assujetti, tout en n’accompagnant ces 
mesures d’aucun moyen de contrôle spécifique, la TSN pourrait ne pas être 
recouvrée à sa juste valeur. Ceci dit, un recouvrement même imparfait vaut 

mieux qu’une absence de recouvrement. En outre, les États membres 
disposent d’ores et déjà des moyens et procédures de contrôle prévus pour 

la TVA, notamment via le guichet unique, qui donne globalement 
satisfaction et pourrait être prochainement étendu. En outre, et 
contrairement à l’optimisation fiscale légale, une fraude délibérée en matière 
de TSN ferait courir aux grandes entreprises multinationales concernées des 
risques juridiques et financiers considérables au regard du « gain » espéré. 

Dès lors, et compte tenu du fait qu’un accord international sur les 
règles applicables à l’impôt sur les sociétés sera difficile à obtenir à court 
terme, la mise en place d’une taxe transitoire sur le chiffre d’affaires 
apparaît comme la moins mauvaise des solutions possibles à court terme, 
en dépit de son caractère imparfait. 

Cette solution aurait en outre le mérite d’éviter la multiplication 
de mesures unilatérales au niveau des États membres, dont l’hétérogénéité 
est un obstacle à la construction du « marché unique numérique » porté par 
la Commission européenne et soutenu par l’ensemble des États membres. 
L’étude d’impact identifie une quinzaine de mesures unilatérales déjà 
appliquées ou prochainement en vigueur1, dont le point commun est souvent 
de porter sur le chiffre d’affaires, compte tenu de l’impossibilité de taxer 
« justement » le bénéfice : « il est impossible d’anticiper concrètement des mesures 
unilatérales qui n’auraient pas encore été notifiées [à la Commission européenne], 
mais il existe un risque avéré que les mesures unilatérales continuent à se 
multiplier dans un avenir proche. Bien que ni la portée ni les recettes des taxes 
indirectes pesant spécifiquement sur les entreprises numériques ne soient pour 
l’instant significatives, on observe un basculement progressif vers l’introduction 
de taxes indirectes au niveau mondial2 ». 

                                                                                                                                               
d’une incapacité structurelle à dégager un résultat net. C’est d’ailleurs la caractéristique principale 
du modèle de croissance des « start-up » du secteur numérique. 
1 Sont concernés les États membres suivants : Hongrie, Royaume-Uni et Italie (taxe sur la publicité 
en ligne), France, Allemagne, Roumanie, Croatie, Portugal, Belgique, République Tchèque (taxe sur 
les services numériques et notamment la vidéo pour financer la création cinématographique). S’y 
ajoutent des mesures anti-abus portant sur l’impôt sur les sociétés (Royaume-Uni, Italie, Slovaquie). 
S’agissant des pays tiers, il existe des taxes directes et indirectes sur les activités numériques dans 
les pays suivants : États-Unis, Inde, Canada, Brésil, Israël, Australie. Voir l’annexe 6 de l’étude 
d’impact pour les détails. 
2 Source : étude d’impact, section 9.1. Traduction commission des finances. 
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La mise en place d’une taxe temporaire sur le chiffre d’affaires à 
l’échelle de l’Union européenne apparaît donc, compte tenu de ces 
remarques, comme pleinement justifiée sur le principe. Toutefois, un 
soutien au principe ne doit pas interdire d’examiner en détails les 
caractéristiques de cette taxe, dont certaines peuvent sembler 
problématiques. 

C. UN RISQUE IMPORTANT DE « VICTIMES COLLATÉRALES »  

D’après la Commission européenne, la taxe sur les services 
numériques devrait concerner entre 130 et 150 entreprises, dont environ une 
moitié d’entreprises américaines et un quart d’entreprises européennes. 

La TSN n’a aucunement pour objet de viser exclusivement les 
entreprises étrangères : il est normal que des entreprises européennes, dès 
lors qu’elles correspondent aux critères fixés, y soient assujetties au même 
titre que leurs concurrentes américaines ou asiatiques. Son objectif est de 
compenser les failles des règles actuelles de l’impôt sur les sociétés, quelle 
que soit la nationalité de l’entreprise concernée. 

Toutefois, l’analyse de l’assiette et des seuils de la TSN montre 
que, si la proposition de directive COM(2018) 148 final était adoptée en 
l’état, celle-ci serait loin de couvrir la totalité des activités numériques et 
ferait des « victimes collatérales » :  

- d’une part, elle « épargnerait » certaines des principales 

multinationales du numérique, pourtant responsables d’une partie de 
l’érosion des bases fiscales imputables à l’essor de l’économie numérique ; 

- d’autre part, elle pèserait – et parfois lourdement – sur des 
entreprises, et notamment des entreprises françaises ou européennes, dont 
les bénéfices sont d’ores et déjà imposés là où la valeur est créée. Celles-ci 
se retrouveraient alors doublement imposées, au titre de la TSN et de l’IS, ce 
qui pourrait aggraver les effets déjà sévères des distorsions fiscales actuelles 
avec leurs concurrentes étrangères. 

1. Une « taxe GF » plutôt qu’une « taxe GAFA » ? 

Contrairement à la notion de « présence numérique significative » 
prévue par la proposition de directive COM(2018) 147 final – c’est-à-dire la 
solution de long terme visant à compléter les critères de l’établissement 
stable –, la TSN toucherait seulement les produits issus de certaines 

activités numériques : la publicité en ligne, l’intermédiation et la vente des 

données d’utilisateurs. Seraient ainsi concernées au premier chef des 
entreprises telles que Google ou Facebook, dont le modèle d’affaires repose sur 
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la publicité, ou encore des plateformes d’intermédiation comme Booking, 
Uber, Airbnb ou encore Amazon Marketplace1. 

En revanche, la TSN ne s’appliquerait pas : 

– au e-commerce, c’est-à-dire la vente en ligne de biens matériels 

ou de services qui peuvent également être vendus par d’autres moyens. 
Cette exclusion est justifiée par le fait qu’une taxation des profits du 
e-commerce au titre de la TSN aurait créé un biais en faveur de la vente 

physique par rapport à la vente en ligne dans l’ensemble de l’économie : 
ainsi, un vêtement, un ordinateur ou un billet de train acheté sur Internet 
aurait été frappé d’une taxe supplémentaire de 3 % par rapport à un même 
vêtement, ordinateur ou billet acheté en magasin, alors même que les 
frontières entre ces différents modes d’achat s’avèrent de plus en plus 
ténues. Toutefois, il en découle qu’une entreprise comme Apple ne serait pas 
soumise à la TSN sur ces activités. Il en va de même pour Amazon, dans 
son activité de e-commerce ; 

– aux ventes de services numériques, tels que les services de 
streaming par abonnement que sont Netflix, iTunes ou encore Deezer et 
Spotify. Il n’existe ici, par définition, aucun biais par rapport au commerce 

« physique », et cette exclusion semble davantage s’expliquer par un 

réalisme politique visant à permettre aux négociations d’aboutir. 

Dans un premier temps, et compte tenu de son caractère de toute 
façon temporaire, le champ restreint de la TSN apparaît acceptable. Le 
choix de limiter l’assiette aux activités qui impliquent une « contribution de 
l’utilisateur » à titre gratuit permet en effet de concentrer l’effort sur les 
activités qui échappent le plus – sinon totalement – à l’impôt sur les 
sociétés, alors que le e-commerce et les services numériques donnent à tout 
le moins lieu à la perception de la TVA. 

Cette insuffisance ne fait toutefois que confirmer la nécessité de 
parvenir, à terme, à une solution générale permettant de taxer les bénéfices, 
comme le prévoit la proposition de directive COM(2018) 147 final. 

2. Une taxe qui risquerait de pénaliser des entreprises françaises 
et européennes déjà soumises à l’impôt sur les sociétés à 
proportion de la valeur créée 

Si la TSN ne permettra pas de toucher certaines des plus grandes 
multinationales du numérique qui échappent à l’impôt sur les sociétés, elle 
risque, en revanche, de s’appliquer à des entreprises qui sont d’ores et déjà 
imposées sur leurs bénéfices dans les pays où la valeur est créée. 

                                                 
1 Le service Amazon Marketplace est une plateforme qui met en relation des vendeurs tiers avec 
des acheteurs. Il doit être distingué de la vente directe de produits par Amazon en tant que 
e-commerçant. 
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L’impact de la TSN s’apparenterait alors à une « double peine » pour 
les entreprises concernées, puisque d’autres entreprises, susceptibles d’être 

leurs concurrentes, continueraient à échapper à l’impôt sur les sociétés. 

Ces « victimes collatérales » seraient des entreprises ayant, par 
exemple, leur siège social ou disposant d’un établissement stable en 
France1, ce qui n’est pas forcément le cas de leurs concurrentes, et soumises à 
l’impôt sur les sociétés à ce titre. Compte tenu des seuils et de l’assiette 
prévus dans le projet de directive, il apparaît que la TSN, loin d’être la 
« taxe GAFA » parfois décrite, pourrait aussi concerner des sociétés telles 
que : 

- le groupe AccorHotels, premier groupe hôtelier européen avec un 
chiffre d’affaires de 1,9 milliard d’euros en 2017, et dont une partie croissante 
de l’activité correspond à des services d’intermédiation potentiellement 
soumis à la TSN, notamment des services de réservation (sur le modèle de 
ses concurrents Booking, Expedia, Airbnb etc.) et de conciergerie ; 

- la société Criteo, l’une des « licornes » françaises, spécialisée dans 
le marketing digital et le ciblage publicitaire, secteur dominé par Google et 
Facebook. Fondée en 2005 et aujourd’hui présente dans une vingtaine de pays, 
elle y opère le plus souvent par l’intermédiaire de filiales, c’est-à-dire des 
établissements stables. Son siège est situé en France et elle est cotée depuis 
2013 à New York. Son chiffre d’affaires de près de 2 milliards d’euros 

relève presque intégralement de la TSN. Le taux effectif d’imposition du 
groupe était de 24,7 % en 2017 et de 27,5 % en 20162, loin des 9,5 % estimés 
pour l’ensemble des « entreprises numériques » dans l’étude de la 
Commission européenne (cf. supra) ; 

- le groupe Solocal (ex-Pages Jaunes), dont une grande partie de 
l’activité correspond aujourd’hui à de la publicité sur Internet et à des 
services de marketing digital. En 2017, le chiffre d’affaires de Solocal était de 
764 millions d’euros et son impôt sur les sociétés français de 30 millions 
d’euros. La TSN représenterait un surcoût de 10 millions d’euros3, soit une 

hausse d’un tiers de son impôt total. Compte tenu des difficultés de ce 
groupe, très endetté (332 millions d’euros en 2017) et faisant face à la 
concurrence de nombreux acteurs étrangers, une telle hausse pourrait avoir 
de graves conséquences. 

Il ne s’agit là que d’exemples recueillis par votre rapporteur dans le 
cadre d’une première analyse réalisée dans des délais très courts et qui doit 
encore être confirmée. Toutefois, la TSN pourrait concerner encore d’autres 
entreprises françaises, par exemple le groupe Orange au titre de diverses 
activités sur Internet, et demain peut-être des sociétés comme Leboncoin ou 

                                                 
1 Ce raisonnement s’applique bien sûr aux autres États membres de l’Union européenne.  
2 Source : Criteo. 
3 Source : Solocal. 



EXPOSÉ GÉNÉRAL  
 

- 29 - 

 

encore Blablacar, si les deux seuils de 750 millions d’euros et 50 millions 
d’euros venaient à être franchis (notamment en cas de rachat). 

3. Une taxe qui préserverait les start-up, mais pas les « scale-up » 

Les deux seuils proposés par la Commission européenne – soit 
750 millions d’euros de produits au niveau mondial et 50 millions d’euros de 
produits imposables à la TSN au niveau de l’Union européenne – ont été 
fixés afin de restreindre l’application de la taxe aux entreprises dont 
l’envergure témoigne d’une importante capacité contributive et d’en 
préserver les start-up et les entreprises plus modestes. 

Plus précisément, le seuil de 750 millions d’euros, d’ores et déjà 

connu des grandes entreprises car identique à celui du reporting pays par 
pays et du projet ACCIS, permet de restreindre l’application de la TSN aux 
entreprises « qui sont celles jouissant d’une solide implantation sur le marché qui 
leur permet de bénéficier davantage d’un effet de réseau et de l’exploitation des 
mégadonnées et d’articuler ainsi leurs modèles d’affaire autour de la participation 
des utilisateurs. Ces modèles d’affaire, qui entraînent un décalage plus marqué entre 
le lieu où les bénéfices sont taxés et le lieu où la valeur est créée, sont ceux qui 
relèvent du champ d’application de la taxe1 ». 

Toutefois, ces seuils ne permettent pas à eux seuls de « protéger » 
complètement les start-up prometteuses. En effet, en cas de détention ou de 

rachat par un grand groupe réalisant un chiffre d’affaires global – toutes 
activités confondues – de 750 millions d’euros ou plus, ces start-up se 
retrouveraient ipso facto soumises à la TSN, même si leur activité et le 
résultat net sont de bien moindre importance. Ceci dégraderait d’autant 

leur valeur aux yeux de potentiels investisseurs, tout en les pénalisant par 
rapport aux start-up non européennes, et notamment américaines, alors que 
les levées de fonds et/ou les acquisitions constituent le principal modèle de 
croissance des start-up (on parle alors de scale-up). 

Par exemple, dans le cadre de sa stratégie d’adaptation aux 
évolutions du secteur du tourisme et de l’hôtellerie, le groupe AccorHotels a 
fait ces trois dernières années l’acquisition de plusieurs plateformes 
d’intermédiation relevant du champ de la TSN, dont Onefinestay, Oasis, 
Fastbooking, Verychic, Availpro et plus récemment la jeune pousse française 
Squarebreak, spécialisée dans les réservations haut-de-gamme. 

Un autre exemple est le site de petites annonces Leboncoin, sixième 
site français avec 26,7 millions de visiteurs uniques par mois et 28 millions 
d’annonces en ligne : le chiffre d’affaires de 214 millions d’euros en 2016, 
bien qu’important, est inférieur au seuil de 750 millions d’euros prévu par la 
proposition de directive. Toutefois, Leboncoin est détenu par le groupe 

                                                 
1 Exposé des motifs de la proposition de directive. 
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norvégien Schibsted, dont le chiffre d’affaires global est de 1,8 milliard 
d’euros1. 

L’appréciation de la qualité d’assujetti à la TSN au niveau du groupe 
et non pas de l’entité est, en soi, parfaitement justifiée. Ceci dit, elle a pour 
conséquence d’étendre les potentiels effets de cette taxe à des entreprises 

qui sont loin des grandes multinationales du numérique, européennes ou 
étrangères, visées par le législateur européen. 

C’est pourquoi il convient, d’une manière générale, de neutraliser 
l’effet de cette taxe sur les entreprises déjà effectivement soumises à 
l’impôt sur les sociétés au titre des mêmes activités. 

D. LA DÉDUCTIBILITÉ COMPLÈTE DE L’IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS : UNE 
POSSIBILITÉ NON PRÉVUE MAIS NÉCESSAIRE 

1. Une réduction d’impôt pour neutraliser l’effet de la taxe sur les 
services numériques pour les entreprises déjà effectivement 
soumises à l’impôt sur les sociétés 

L’objectif affiché de la TSN est de compenser la non-imposition des 
bénéfices de certaines multinationales : elle ne doit pas avoir pour effet de 
constituer une taxe supplémentaire pour les entreprises qui paient d’ores et 
déjà leur impôt sur les sociétés là où la valeur est créée. 

Le meilleur moyen de neutraliser les effets collatéraux de cette 
nouvelle taxe sur les entreprises qui sont effectivement imposées sur leurs 
bénéfices est de rendre la TSN entièrement déductible de l’impôt sur les 

sociétés acquitté dans l’Union européenne. 

Or, en l’état des propositions de la Commission européenne, la 
TSN serait seulement déductible de la base d’imposition2, au même titre 
que toute autre charge déductible (salaires, charges d’exploitation etc.), mais 

ne serait pas déductible de l’impôt sur les sociétés lui-même, sous la forme 
d’une réduction d’impôt3. 

                                                 
1 Source : Schibsted Media Group. 
2 La détermination des charges déductibles de la base d’imposition relève de la compétence des États 
membres. Elle ne figure donc pas dans le dispositif de la proposition de directive, mais à son 
considérant n° 27 : « Afin de réduire les cas éventuels de double imposition lorsque les 
mêmes produits sont  soumis à l’impôt sur les sociétés et à la TSN, il est prévu que les États 
membres autoriseront les entreprises à déduire la TSN acquittée en tant que coût de 
l’assiette de  l’impôt sur les sociétés sur leur territoire, que les deux taxes soient payées 
dans le  même État membre ou dans différents États membres ». 
3 Une réduction d’impôt est une somme soustraite du montant de l’impôt, qui ne peut toutefois pas 
excéder le montant de ce dernier. Si la réduction d’impôt est supérieure à l’impôt, l’impôt dû est égal 
à zéro. Elle se distingue du crédit d’impôt, qui est une somme soustraite du montant de l’impôt, qui 
peut donner lieu à remboursement si son montant est supérieur à l’impôt (ou si le contribuable n’est 
pas imposable). 
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La déduction en base représente toutefois un avantage bien moins 
important que la déduction d’impôt, et ne permet pas de neutraliser l’effet 
de la TSN pour les entreprises déjà imposées sur leurs bénéfices. 

Concrètement, l’avantage retiré d’une déduction d’impôt est égal à 
l’inverse du taux de l’IS : pour un taux d’IS de 33,3 %, une réduction 
d’impôt est trois fois plus avantageuse qu’une déduction en tant que 
charge.  

 

En prenant un exemple théorique1, pour une société réalisant un 
chiffre d’affaires de 1 000 euros et un résultat imposable en France de 100 
euros, exclusivement dans le domaine numérique relevant du champ de la 
TSN : 

- actuellement, l’IS seul est égal à environ 33 euros (au taux de 
33,3 %) ; 

- la TSN serait égale à 30 euros (soit 3 % du chiffre d’affaires). 

Si la TSN était déductible en tant que charge, la base imposable 
serait réduite à 70 euros (100 - 30) et l’IS appliqué à cette base serait égal à 
23 euros. L’avantage fiscal retiré en matière d’IS serait donc égal à 10 euros 
(33 euros – 23 euros) mais la société paierait 53 euros de taxe, contre 33 euros 
initialement. 

Si la TSN était imputable du montant de l’IS lui-même, l’IS dû par 
l’entreprise serait égal à 3 euros (33 euros – 30 euros). L’avantage fiscal 

serait égal au montant de la TSN, soit en l’occurrence 30 euros, ou le cas 
échéant au montant de l’IS si celui-ci était inférieur à la TSN et qu’il s’agissait 
d’une réduction d’impôt ne donnant pas lieu à remboursement. Dans notre 
exemple, la société paierait ainsi toujours 33 euros au titre de la TSN et de 
l’IS. 

 

                                                 
1 Il s’agit d’un exemple théorique, le taux applicable au titre de l’impôt sur les sociétés variant selon 
la taille de l’entreprise et le montant de ses bénéfices (par tranche).  
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Impact de la TSN sur le résultat après impôt d’une entreprise numérique 
réalisant un chiffre d’affaires de 1 000 euros 

 

Si résultat imposable : 100 euros Si résultat imposable : 200 euros 

 
Sans 
TSN 

TSN 
déductible 
en charge 

TSN 
déductible 

de l’IS 

 Sans 
TSN 

TSN 
déductible 
en charge 

TSN 
déductible 

de l’IS 

Source : commission des finances. 

Lecture : dans le cas d’une société réalisant un chiffre d’affaires de 1 000 euros et un résultat net imposable en 

France de 100 euros exclusivement par des activités numériques entrant dans le champ de la taxe sur les 

services numériques, l’impôt total serait de 53 euros (30 euros TSN + 23 euros IS) si la TSN était déductible en 

tant que charge, et de 33 euros (30 euros TSN + 3 euros IS) si la TSN était déductible du montant de l ’IS. 

 

2. Un avantage incompatible avec les conventions fiscales ? 

Toutefois, une TSN entièrement déductible du montant de l’IS sous 
la forme d’une réduction d’impôt pourrait être considérée comme 

incompatible avec les conventions fiscales internationales signées avec des 
pays tiers, comme le suggère l’OCDE dans son rapport intérimaire du 
16 mars 2018 précité1. 

  

                                                 
1 OCDE, chapitre 6 du rapport intermédiaire, « Mesures transitoires pour relever les défis 
fiscaux de la numérisation de l’économie », § 415-424. 

 30 €  
 30 €  

 30 €  
 30 €  

 33 €  

 23 €  

 3 €  

 66 €  

 56 €  
 36 €  

 67 €  

 47 €  

 67 €   134 €  
 114 €  

 134 €  

TSN (3 % du CA) IS (33 % du résultat) Résultat après impôts (IS+TSN)
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Comme exposé supra, les conventions fiscales visent à répartir les 
droits d’imposer entre les États, en se fondant sur la notion d’établissement 
stable et sur les règles de prix de transfert. Dans ce cadre, le modèle de 

l’OCDE propose deux méthodes pour éliminer les doubles impositions : 
l’exemption dans l’État de résidence des revenus déjà imposés dans l’autre 
État (article 23 A), ou l’imputation dans l’État de résidence d’un crédit 
d’impôt égal au montant de l’impôt déjà payé dans l’autre État 
(article 23 B)1. 

En d’autres termes, peuvent être déduites du montant de l’impôt dû 
les sommes correspondant à l’impôt payé dans un autre État, sur les mêmes 
revenus et au titre du même impôt (en l’espèce l’impôt sur les bénéfices 
des sociétés). 

Or la TSN est précisément conçue comme un impôt distinct de 
l’impôt sur les sociétés – puisque les règles de ce dernier, par définition, ne 
permettent pas aujourd’hui d’imposer les profits là où la valeur est créée. 
Afin de ne pas être « couverte » par les conventions fiscales, c’est-à-dire 
assimilable à l’impôt sur les bénéfices et régie par les règles applicables à ce 
dernier, la TSN est donc bien une taxe sur le chiffre d’affaires, c’est-à-dire 

une imposition indirecte (accise), qui pèse davantage sur la transaction 
elle-même que sur le bénéficiaire du revenu2. La base juridique de la 
proposition de directive COM(2018) 148 final est d’ailleurs l’article 113 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), qui permet 
« l’harmonisation des législations relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires, aux 
droits d’accises et autres impôts indirects », et non pas l’article 115, base 
juridique des directives en matière de taxes autres que sur le chiffre 
d’affaires – utilisé en revanche pour la proposition de 
directive COM(2018) 147 final relative à la « présence numérique 
significative » et pour le projet ACCIS, qui visent tous deux à faire évoluer 
les règles d’imposition des bénéfices. 

En France, l’administration fiscale confirme que « ni les taxes sur le 
chiffre d’affaires ni les droits indirects n’entrent dans le champ des conventions 
fiscales conclues par la France3 ». 

Le problème est que le choix d’une taxe sur le chiffre d’affaires, 
s’il permet la mise en place de la TSN, pourrait interdire en même temps 
toute déductibilité de l’IS. Comme le rappelle l’OCDE4, « une taxe qui n’entre 
pas dans le champ des conventions fiscales n’est pas, en principe, déductible de 
l’impôt sur les bénéfices prélevé par la juridiction de résidence du redevable ». 

                                                 
1 Pour une description détaillée des méthodes d’élimination des doubles impositions appliquées par la 
France, voir : Bulletin officiel des finances publiques (BOFiP), BOI-INT-DG-20-20-100-20160603. 
2 En particulier, le taux fixe de la TSN dépend seulement du montant de la transaction et ne tient 
pas compte de la situation économique du bénéficiaire du revenu. Voir à cet égard le raisonnement 
présenté par l’OCDE au chapitre 6 du rapport intermédiaire, § 415-424. 
3 Bulletin officiel des finances publiques (BOFiP), BOI-INT-DG-20-10-30-20120912. 
4 Rapport intermédiaire, § 424. Traduction : commission des finances. 
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En effet, le fondement de la déductibilité est l’élimination de la double 
imposition : peuvent être déduites dans un État les sommes qui 
correspondent au même impôt payé dans l’autre État, sur les mêmes 
revenus. En d’autres termes, la conception de la TSN pose le problème 
suivant : 

- soit il s’agit d’un impôt sur les bénéfices, qui entre dans le champ 

des conventions fiscales, mais les règles de celles-ci ne permettent pas en 
l’état d’imposer les revenus en question dans l’État de la source. Si la TSN 
était néanmoins prélevée, l’État de résidence serait fondé à refuser 

d’accorder un crédit d’impôt équivalent, ce qui conduirait à une double 
imposition ; 

- soit il s’agit d’une taxe indirecte, choix retenu par la Commission 

européenne, et alors celle-ci n’est pas couverte par les conventions fiscales, 
qui concernent les impôts directs, et ne peut donc pas donner lieu à un crédit 
d’impôt au titre de l’élimination de la double imposition. La TSN peut 
seulement être déduite en tant que charge, comme le sont d’ailleurs les 
autres taxes indirectes en France, à commencer par la TVA. 

3. Une mesure pourtant nécessaire, qui ne pose pas de problème 
au sein de l’Union européenne 

Ces éléments ne sauraient, toutefois, conduire l’Union européenne et 
les États membres à renoncer à une déductibilité complète de l ’impôt sur les 
sociétés. 

En effet, le risque d’incompatibilité de la TSN avec les conventions 
fiscales internationales se manifesterait exclusivement dans les relations 
avec des États tiers, où les stipulations des conventions bilatérales 
interdisant la déductibilité primeraient sur celles de la directive, mais le 
problème ne se poserait en aucun cas dans les relations entre États 
membres de l’Union européenne, les stipulations de la directive l’emportant 
alors sur les conventions fiscales bilatérales qui existent entre eux. 

Or il se trouve que les principales entreprises visées par la TSN 
sont établies dans l’Union européenne – notamment en Irlande, aux 
Pays-Bas ou encore au Luxembourg. L’existence d’une filiale opérationnelle 
dans au moins un État membre de l’Union européenne, qui regroupe 
souvent les opérations pour l’ensemble du marché européen (voire pour le 
monde entier hors États-Unis), est en effet nécessaire pour bénéficier des 

libertés liées au marché intérieur, en particulier la liberté d’établissement et 
la libre prestation de services. En l’état actuel des choses, cela n’empêche 
nullement une délocalisation du bénéfice dans un pays tiers à la fiscalité 
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favorable, par le jeu des prix de transfert, mais cela suffit à établir 

l’existence d’un chiffre d’affaires sur le territoire de l’Union européenne1. 

Par conséquent, l’impossibilité de déduire la TSN du montant de 
l’impôt sur les sociétés ne devrait constituer un problème que dans certains 

cas résiduels – et pas au détriment du Trésor public2. 

En outre, il faut souligner que l’obstacle des conventions fiscales 
bilatérales existe aussi pour la définition de l’établissement stable 
numérique de la proposition de directive COM(2018) 147 final, et que la 
Commission européenne ne considère pas cette incompatibilité comme un 
obstacle à la mise en œuvre des nouvelles règles au sein de l’Union 
européenne – alors même que les conséquences sont potentiellement bien 
plus importantes3. 

Afin d’éviter tout abus, la TSN due à un État membre devrait être 
déductible de l’impôt sur les sociétés dû à ce même État membre. En 
l’absence d’une telle disposition, les entreprises pourraient en effet imputer 
l’ensemble de la TSN due au sein de l’Union européenne sur l’impôt sur les 
sociétés payé dans un seul État membre, réduisant à néant l’effet recherché 
par le législateur européen. 

Ainsi, une taxe sur les services numériques déductible du montant 
de l’impôt sur les sociétés dû dans le même État membre constituerait, pour 
ainsi dire, une incitation objective à la relocalisation des profits là où la 

valeur est créée, facilitant à terme la réforme des règles de l’imposition des 
sociétés. 

4. La super-déduction en charge : une alternative à la déduction de 
l’impôt ? 

Dans le cas où la déductibilité complète du montant de l’impôt sur 
les sociétés sous la forme d’une réduction d’impôt ne serait pas adoptée dans 
la directive à l’issue du trilogue institutionnel, il conviendrait d’explorer 
toutes les autres solutions permettant de neutraliser l’impact de cette taxe 
sur les entreprises qui paient déjà leur impôt là où la valeur est créée , soit 
à l’échelle de l’Union européenne, soit au niveau de chaque État membre. 

Parmi les pistes envisageables figure la « super-déduction » de la 
base d’imposition, en tant que charge. La détermination des modalités de 
déduction des charges supportées par les entreprises relève en principe de la 

                                                 
1 C’est d’ailleurs ce revenu brut qui sert de base au calcul de la TVA, qui est d’ores et déjà acquittée 
par les entreprises numériques multinationales.  
2 La TSN étant un impôt distinct de l’IS, elle serait a priori acquittée séparément de celui-ci, et 
l’assujetti pourrait faire l’objet d’un redressement si tel n’était pas le cas.  
3 L’établissement stable numérique étant un élément de l’assiette de l’impôt sur les sociétés, les États 
membres de l’Union européenne ne pourraient a priori pas faire usage de cette notion sans 
contrevenir aux stipulations conventionnelles avec des États tiers.  
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compétence des États membres, quoique rien n’interdise a priori le législateur 
européen de s’en saisir. 

Le dispositif pourrait consister à appliquer à la charge déductible 
que constitue la TSN un coefficient égal à l’inverse du taux de l’impôt sur 
les sociétés, ce qui permettrait d’aboutir à un avantage fiscal à peu près égal 
à celui qu’aurait procuré une réduction d’impôt (cf. supra). 

De tels mécanismes de « super-déduction » correspondant à des 
charges non effectivement supportées par le contribuable existent déjà . On 
peut notamment citer : 

- le « suramortissement » de 40 % créé par la loi « Macron » du 

6 août 20151 à l’article 39 decies du code général des impôts (CGI), qui a 
permis aux entreprises de déduire de leur résultat imposable une somme 
égale à 40 % de la valeur de leurs investissements productifs (matériels, 
outillages etc.) acquis entre 2015 et 2017, cette déduction venant s’ajouter à 
l’amortissement de droit commun applicable ; 

- la « super-déduction » au titre des coûts de recherche et 
développement proposée par la Commission européenne elle-même dans 
le cadre du projet ACCIS2, égale à 50 % de ces dépenses en-dessous de 
20 millions d’euros et 25 % au-delà. Cette super-déduction serait même de 
100 % pour les petites entreprises en phase de démarrage, disposition qui 
concerne principalement les start-up innovantes. 

Certes, ces deux exemples ne portent pas sur une charge fiscale, 
mais sur des charges liées respectivement à l’investissement productif et à 
l’innovation. Leur point commun est toutefois qu’ils répondent à 
d’incontestables motifs d’intérêt général, comme la taxe sur les services 
numériques proposée par la Commission3. Il n’en demeure pas moins 
qu’une « super-déduction » de la TSN paraît relativement inédite, à tout le 
moins au niveau national. 

Une super-déduction de la TSN serait pleinement conforme à 
l’objet de la proposition de directive COM(2018) 148, qui vise expressément 
à compenser le manque à gagner résultant des faiblesses de l’assiette de l’IS, 
tout en évitant dans la mesure du possible les doubles impositions4. 

                                                 
1 Article 142 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques. 
2 Proposition de directive du Conseil de l’Union européenne COM(2016) 685 concernant une 
assiette commune pour l’impôt sur les sociétés du 26 octobre 2016. 
3 On relèvera en outre que la « super-déduction » au titre des dépenses de R&D proposée par la 
Commission européenne, si elle devait entrer en vigueur, représenterait des montant bien plus élevés 
que la TSN. 
4 Cf. notamment le considérant n° 27 de la proposition de directive, qui énonce l’objectif de 
« réduire les cas éventuels de double imposition lorsque les mêmes produits sont soumis à 
l’impôt sur les sociétés et à la TSN ». Le choix du terme « réduire » (« alleviate » en anglais) 
plutôt que « éliminer » ou « éviter » peut se comprendre comme la reconnaissance du fait que la 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
ADOPTÉE PAR LA COMMISSION 

 

 

Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de directive du Conseil de l’Union européenne 

COM (2018) 147 établissant les règles d’imposition des sociétés ayant une 

présence numérique significative du 21 mars 2018, 

Vu la proposition de directive du Conseil de l’Union européenne 

COM (2018) 148 concernant le système commun de taxe sur les services 

numériques applicable aux produits tirés de la fourniture de certains 

services numériques du 21 mars 2018, 

Vu la recommandation de la Commission européenne C (2018) 1650 

relative à l’imposition des sociétés ayant une présence numérique 

significative du 21 mars 2018, 

Vu la proposition de directive du Conseil de l’Union européenne 

COM (2016) 683 concernant une assiette commune consolidée pour 

l’impôt sur les sociétés (ACCIS) du 26 octobre 2016, 

Vu la proposition de directive du Conseil de l’Union européenne 

COM (2016) 685 concernant une assiette commune pour l’impôt sur les 

sociétés du 26 octobre 2016, 

Vu les conclusions de la réunion du Conseil européen du 

19 octobre 2017 (doc. EUCO 14/17), 

Vu les conclusions du Conseil de l’Union européenne du 

5 décembre 2017 « Relever les défis que pose l’imposition des bénéfices 

dans l’économie numérique » (FISC 346 ECOFIN 1092), 

Vu le rapport de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) « Relever les défis fiscaux posés par l’économie 

numérique, Action 1 – Rapport final 2015 » du 4 mai 2017 dans le cadre du 

Projet OCDE/G20 sur l’érosion de la base d’imposition et le transfert de 

bénéfices (BEPS), 

                                                                                                                                               
déduction en base proposée par la Commission européenne ne permet pas, à elle seule, d’éliminer les 
doubles impositions. 
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Vu le rapport de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) « Les défis fiscaux soulevés par la numérisation de 

l’économie – Rapport intérimaire 2018 » du 16 mars 2018, 

Sur la nécessité d’adapter les règles fiscales au développement de 

l’économie numérique 

Considérant que les règles internationales relatives à l’imposition des 

bénéfices des entreprises sont fondées sur le principe selon lequel ceux-ci 

doivent être taxés là où la valeur est créée ; 

Considérant, toutefois, que les règles actuelles, conçues pour 

l’économie traditionnelle et fondées sur un critère de présence physique, ne 

sont pas adaptées aux spécificités de l’économie numérique ; 

Considérant qu’il en résulte, d’une part, une distorsion fiscale entre les 

entreprises numériques, dont le taux d’imposition effectif moyen est de 9,5 

%, et les entreprises traditionnelles, dont le taux d’imposition effectif 

moyen est de 23,2 %, et d’autre part, une attrition des recettes fiscales des 

États ; 

Salue l’initiative commune du 8 septembre 2017 de la France, de 

l’Allemagne, de l’Italie et de l’Espagne appelant la Commission 

européenne à proposer rapidement des solutions à ce problème, y compris 

par des mesures temporaires de court terme ; 

Se félicite des propositions de la Commission européenne du 

21 mars 2018, qui visent à garantir la juste imposition des activités 

numériques au sein de l’Union européenne ; 

Sur l’approche graduée et l’opportunité d’une taxe transitoire sur le 

chiffre d’affaires dans l’attente de la réforme des règles de l’imposition des 

bénéfices des sociétés 

Considérant que la Commission européenne propose, d’une part, de 

réformer les règles d’assiette relatives à l’imposition des bénéfices des 

sociétés en complétant la notion d’établissement stable par un critère de 

« présence numérique significative » (proposition de directive COM (2018) 

147), et d’autre part, d’instituer à titre provisoire une taxe de 3 % sur le 

chiffre d’affaires tiré de certains services numériques (proposition de 

directive COM (2018) 148) ; 
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Estime que la réforme des règles fiscales internationales prévue par la 

proposition de directive COM (2018) 147, s’agissant en particulier de la 

notion d’établissement stable et des modalités de détermination des prix de 

transfert, constitue un objectif de long terme indispensable ; 

Estime, toutefois, qu’une telle réforme ne pourra être efficace qu’à la 

condition d’être également menée au niveau international, dans le cadre du 

G20 et de l’OCDE ; 

Considère, dès lors, que l’absence actuelle de consensus rend peu 

probable la conclusion à court terme d’un accord sur le partage des droits 

d’imposer les bénéfices tirés des activités numériques au niveau européen 

et a fortiori au niveau international ; 

Soutient, par conséquent, la création d’une « taxe égalisatrice » sur le 

chiffre d’affaires de certaines activités numériques qui échappent 

aujourd’hui à l’impôt sur les bénéfices, tout en reconnaissant le caractère 

imparfait et nécessairement transitoire d’une telle solution ; 

Sur les caractéristiques de la taxe sur les services numériques 

Considérant, d’une part, que la taxe sur les services numériques serait 

assise sur le produit tiré d’activités pour lesquelles la création de valeur par 

les utilisateurs a une place essentielle, y compris en l’absence de 

transaction, c’est-à-dire : (a) la vente d’espaces publicitaires en ligne ; (b) 

l’intermédiation en vue de faciliter les transactions entre des 

utilisateurs ; (c) la vente de données issues d’informations fournies par les 

utilisateurs ; 

Considérant, d’autre part, qu’elle serait applicable aux entreprises dont 

le chiffre d’affaires total est supérieur à 750 millions d’euros au niveau 

mondial, et dont le chiffre d’affaires tiré des activités imposables est 

supérieur à 50 millions d’euros au sein de l’Union européenne ; 

Relève que la taxe ne pèserait pas sur certaines des plus grandes 

entreprises numériques multinationales, dont le modèle d’affaires ne repose 

pas sur la contribution des utilisateurs mais sur la vente directe de biens 

matériels ou la fourniture de services numériques, notamment par 

abonnement ; 
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S’inquiète de l’impact de cette taxe sur certaines entreprises, 

notamment françaises ou européennes, dont les bénéfices sont d’ores et 

déjà imposés dans les États membres où la valeur est créée, et qui seraient 

alors soumises à une double taxation qui aggraverait les distorsions fiscales 

actuelles ; 

Rappelle que la taxe sur les services numériques a pour objet de 

compenser la non-imposition dans l’Union européenne de profits qui y 

trouvent pourtant leur origine, et qu’elle ne saurait avoir pour effet 

d’aboutir à une double imposition dans le cas où ceux-ci seraient déjà 

effectivement soumis à l’impôt sur les sociétés ; 

Souligne que la possibilité ouverte par la Commission européenne de 

déduire la taxe sur les services numériques en tant que charge de l’assiette 

de l’impôt sur les sociétés ne permet pas de neutraliser entièrement la 

double imposition ; 

Sur la nécessité de rendre la taxe sur les services numériques 

entièrement déductible de l’impôt sur les sociétés pour éliminer les doubles 

impositions 

Considérant que les conventions fiscales internationales signées avec 

des pays non membres de l’Union européenne font en principe obstacle à 

ce que la taxe sur les services numériques prévue par la directive 

COM (2018) 148 soit entièrement déductible de l’impôt sur les sociétés ; 

Considérant, toutefois, que la majorité des entreprises susceptibles 

d’être soumises à la taxe sur les services numériques sont établies dans au 

moins un État membre de l’Union européenne ; 

Relevant, par ailleurs, que la proposition de directive COM (2018) 147 

relative à la « présence numérique significative » prévoit des règles 

incompatibles avec les conventions fiscales internationales, et que cela ne 

fait nullement obstacle à sa pleine application au sein de l’Union 

européenne ; 

Souligne en outre que la possibilité de déduire la taxe sur les services 

numériques du montant de l’impôt sur les sociétés ne serait contraire ni au 

principe de non-discrimination entre résidents et non-résidents, ni aux 

règles de l’Union européenne en matière d’aides d’État ; 
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Estime, dès lors, que rien ne fait obstacle à ce que le risque de double 

imposition soit éliminé par la possibilité de déduire la taxe sur les services 

numériques du montant de l’impôt sur les sociétés au sein de l’Union 

européenne ; 

Demande par conséquent à ce que la directive qui sera adoptée au 

terme du trilogue institutionnel prévoie que la taxe sur les services 

numériques soit déductible de l’impôt sur les sociétés dû dans le même État 

membre, sous la forme d’une réduction d’impôt, ou qu’elle permette à 

défaut d’autres mesures de portée équivalente ; 

Demande au Gouvernement de défendre et de faire valoir ces 

orientations auprès des institutions européennes. 
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EXAMEN EN COMMISSION 

 

I. RÉUNION DU 18 AVRIL 2018 

Réunie le mercredi 18 avril 2018, sous la présidence de 
M. Vincent Éblé, président, la commission a entendu une communication 
et examiné une présentation de proposition de résolution de 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général, sur les propositions de 
directives du Conseil de l’Union européenne COM(2018) 147 établissant 
les règles d’imposition des sociétés ayant une présence numérique 
significative, et COM(2018) 148 concernant le système commun de taxe sur 
les services numériques applicable aux produits tirés de la fourniture de 
certains services numériques. 

M. Vincent Éblé, président. – La Commission européenne a 
présenté, il y a un peu plus d’une quinzaine de jours, deux propositions de 
directives, l’une établissant les règles d’imposition des sociétés ayant une 
présence numérique significative, l’autre concernant le système commun de 
taxe sur les services numériques applicable aux produits tirés de la 
fourniture de certains services numériques. 

La commission des finances s’est saisie de ces propositions et a 
désigné Albéric de Montgolfier, rapporteur général, comme rapporteur en 
vue de la rédaction d’une résolution européenne du Sénat. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général. – Notre commission 
s’est saisie de deux propositions de directives présentées le 21 mars dernier 
par la Commission européenne, visant à garantir la juste imposition des 
activités numériques au sein de l’Union européenne. 

La question de l’imposition des GAFA – Google, Apple, Amazon, 
Facebook – et autres multinationales du numérique traîne depuis plusieurs 
années. On ne peut donc que se féliciter des propositions de la Commission 
européenne – présentées, il faut le rappeler, à la demande de la France et de 
trois de ses principaux partenaires : l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne. 

J’ai conduit une dizaine d’auditions ouvertes aux membres du 
groupe de travail sur la fiscalité du numérique. À l’issue de ces travaux, i l 
m’a semblé indispensable que le Sénat prenne position. C’est donc l’objet de 
la proposition de résolution européenne que je vous présenterai, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution. 

Tout d’abord, quel est le problème ? Conçue au début du XXe siècle 
pour une économie « physique », la fiscalité internationale des entreprises est 
inadaptée aux GAFA qui créent de la valeur sans présence physique sur un 
territoire, détiennent beaucoup d’actifs incorporels et proposent un modèle 
souvent gratuit pour l’utilisateur. 

http://www.senat.fr/senateur/de_montgolfier_alberic08011m.html
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Le taux effectif moyen d’imposition des entreprises numériques est 
de ce fait de 9,5 %, contre 23,2 % pour les entreprises traditionnelles. Google, 
deuxième entreprise mondiale par sa capitalisation, n’a payé que 6,7  millions 
d’euros d’impôt sur les sociétés (IS) en France en 2015, avec un bénéfice 
déclaré de 22 millions d’euros. Airbnb, dont Paris est la première destination 
mondiale, a payé seulement 92 944 euros d’IS en France en 2016. 

Les tentatives répétées de l’administration de taxer davantage ces 
géants, sur le fondement de l’établissement stable, n’ont pour l’heure pas été 
très concluantes. En juillet 2017, le redressement de 1,1 milliard d’euros 
notifié à Google a été annulé par le tribunal administratif de Paris. 

Face à ce problème, la Commission européenne propose une 
solution en deux temps, prenant la forme de deux propositions de directives.  

Premièrement, une réforme des règles d’imposition des bénéfices 
des sociétés visant à compléter la notion d’établissement stable, qui perme t 
d’imposer une entreprise sur un territoire donné, par un critère de 
« présence numérique significative » (proposition de directive n° 147). Il 
s’agit d’une solution de moyen ou long terme. Une entreprise serait 
considérée comme ayant une présence numérique significative dans un État 
membre dès lors qu’elle dépasse l’un des trois seuils suivants  : 7 millions 
d’euros de chiffre d’affaires issu des activités numériques, 100  000 
utilisateurs ou 3 000 contrats commerciaux. 

Deuxièmement, la Commission européenne propose la création 
d’une taxe de 3 % sur le chiffre d’affaires de certaines activités numériques 
(proposition de directive n° 148). Il s’agit d’une solution temporaire, dans 
l’attente de la réforme globale. Cette taxe est ciblée sur les activités pour 
lesquelles une grande partie de la valeur est liée à la « contribution des 
utilisateurs » : la publicité en ligne, qui permet à Google et Facebook d’être en 
apparence gratuits pour les utilisateurs ; l’intermédiation proposée par les 
plateformes qui mettent les utilisateurs en relation en vue de la vente d’un 
bien, comme sur Amazon Marketplace, ou d’un service, comme Uber ou 
Airbnb ; et la vente de données. 

La taxe s’appliquerait aux entreprises qui réalisent un chiffre 
d’affaires supérieur à 750 millions d’euros au niveau mondial, toutes 
activités confondues, et supérieur à 50 millions d’euros au sein de l’Union 
européenne s’agissant des activités imposables. 

Au taux de 3 %, cette taxe pourrait rapporter quelque 5 milliards 
d’euros aux États membres. Ce n’est pas grand-chose, mais c’est un début. 

Que penser de ces propositions ? Tout d’abord, je ne suis pas d’une 
manière générale un grand amateur des taxes sur le chiffre d’affaires  : celles-
ci frappent indifféremment les entreprises qui font du profit et celles qui 
n’en font pas, ce qui n’est pas très intelligent d’un point de vue économique.  
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Toutefois, le réalisme oblige à reconnaître que la solution de long 
terme a peu de chances d’aboutir, compte tenu de la règle de l’unanimité des 
États membres de l’Union européenne en matière de fiscalité. 

Surtout, cette réforme n’aura de sens que si elle est mise en œuvre au 
niveau international, ce que la Commission européenne reconnaît. Or pour 
l’instant, malgré un certain nombre de points d’accord entre les grands pays, 
les négociations à l’OCDE sont bloquées. Cette taxe semble donc être la seule 
solution possible à ce stade.  

Si j’en approuve le principe, certains points ne manquent pas 
d’interroger. Ne sont concernés, en effet, ni la vente en ligne de biens 
matériels, ni la fourniture de services numériques tels que Netflix ou Spotify. 
Amazon ne sera pas taxé pour la vente de biens en direct, mais le sera pour la 
mise en relation de vendeurs et d’acheteurs via la plateforme Amazon 
Marketplace. Ce sont donc principalement Google et Facebook qui sont visés, 
non l’ensemble des GAFA : plutôt qu’une « taxe GAFA », nous avons là une 
« taxe GF ». 

Ensuite, ce qui me semble bien plus grave, cette taxe toucherait des 
entreprises qui paient d’ores et déjà leur impôt sur les sociétés en France ou 
en Europe. Parmi les entreprises potentiellement concernées par cette taxe, 
on trouve Criteo, leader dans le ciblage publicitaire, AccorHotels pour ses 
activités de location de services et d’intermédiation, Orange ou encore 
Solocal. 

Des plateformes françaises comme Leboncoin ou Dailymotion 
atteignent presque les seuils. Les start-up sont certes protégées par les seuils 
de 750 et 50 millions d’euros, mais si elles grandissent ou sont rachetées, 
leurs activités seront incluses dans l’assiette, ce qui diminuera d’autant leur 
valeur aux yeux des investisseurs. Je pense par exemple aux nombreuses 
acquisitions réalisées par AccorHotels ces dernières années. 

Ces entreprises paient l’IS en France. Les soumettre à la taxe de  3 % 
sur le chiffre d’affaires reviendrait à leur imposer une double peine, ce qui 
n’est pas du tout l’objectif ! Le taux effectif d’imposition de Criteo était de 
24,7 % en 2017, soit plus que le taux moyen du secteur « traditionnel », qui 
est de 23,2 %. Le groupe Solocal, ex-Pages Jaunes, a payé environ 30 millions 
d’euros d’IS en France en 2017 ; avec la nouvelle taxe, le total passerait à 
40 millions d’euros : ce n’est pas rien pour une entreprise qui n’est pas en 
grande forme. N’ajoutons pas une double imposition aux distorsions de 
concurrence existantes. 

Comment éliminer cette double imposition ? Certes, la proposition 
de directive permet aux États membres de rendre la taxe déductible de 
l’assiette de l’impôt sur les sociétés, au même titre que toute autre charge 
déductible, mais cela ne permettra pas de neutraliser entièrement la double 
imposition. 
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Il faudrait pour cela rendre la taxe déductible du montant de l’IS lui-
même, sous la forme d’une réduction d’impôt. Cette possibilité n’est pas 
prévue dans la directive, au motif qu’une déductibilité de l’IS se heurterait 
aux conventions fiscales internationales. 

Cet argument est valable, mais il ne s’applique que dans les relations 
avec des États tiers. Or les entreprises susceptibles d’être soumises à la taxe 
sur le chiffre d’affaires sont dans leur quasi-totalité établies dans l’Union 
européenne. Le fait que les conventions fiscales priment sur les directives 
dans les relations avec les États tiers n’interdit donc en rien de prévoir une 
déductibilité pleine et entière de l’IS au sein de l’Union européenne. C’est 
d’ailleurs le raisonnement sur lequel s’appuie la proposition de directive de 
long terme, en ce qui concerne la modification de la définition de 
l’établissement stable. 

Par conséquent, je vous propose de demander, par cette proposition 
de résolution, que la taxe sur les services numériques soit déductible de l’IS. 
Elle serait alors conforme à son esprit, qui est de taxer les entreprises qui ne 
paient pas d’impôt, sans nuire à la compétitivité des entreprises françaises et 
européennes déjà soumises à l’IS. La déductibilité serait seulement possible 
dans l’État où l’IS est dû afin d’éviter toute stratégie d’optimisation fiscale 
abusive. 

Nous avons également identifié d’autres pistes, par exemple celle 
d’une « super-déduction » de la base d’imposition. 

Des solutions permettent d’atteindre l’objectif poursuivi par la 
Commission européenne sans nuire à la compétitivité des entreprises 
françaises et européennes qui s’acquittent déjà de l’IS. Ce sujet va connaître 
d’importantes évolutions dans le contexte de la réforme fiscale américaine. 
Pour l’heure, je souscris donc au principe des propositions de directives que 
nous examinons, tout en demandant à ce que le Gouvernement soutienne la 
neutralisation de cette taxe pour les entreprises qui paient déjà l’IS. Le 
Président de la République s’était d’ailleurs engagé à ne pas créer d’impôt 
nouveau. 

M. Julien Bargeton. – Disposons-nous d’éléments sur le montant à 
attendre de cette taxe en France et dans les autres pays, et sur le coût de la 
déductibilité de l’IS ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général. – Entre 130 et 
150 entreprises européennes, américaines ou autres pourraient être 
concernées, d’après la Commission européenne. La déductibilité revient à 
neutraliser l’effet de la taxe dès lors que l’IS est payé : elle n’aurait aucun 
coût par rapport à la situation actuelle. 

Je pense que l’impact de cette taxe sur les entreprises françaises a été 
mal évalué par Bercy, mais il est clair que le Gouvernement ne souhaite pas 
créer une nouvelle taxe pour les entreprises qui paient l’IS. 

http://www.senat.fr/senateur/de_montgolfier_alberic08011m.html
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M. Victorin Lurel. – Le dispositif que vous proposez est-il conforme 
au droit de l’Union européenne ? Ne crée-t-il pas une inégalité de traitement 
entre les entreprises françaises et les entreprises étrangères ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général. – La possibilité de 
déduire la taxe n’est pas contraire au principe de non-discrimination entre 
résidents et non-résidents, puisqu’elle est ouverte à toutes les entreprises dès 
lors qu’un bénéfice est déclaré en France. Nous en avons discuté avec les 
services de Bercy, et nous sommes convaincus que c’est la voie qui doit être 
empruntée. Nous demandons soit une déduction de l’IS soit une autre 
mesure de portée équivalente, par exemple une « super-déduction » des 
charges. 

La proposition de résolution a été adoptée. 

M. Vincent Éblé, président. – Le délai limite pour le dépôt 
d'amendements est fixé au mercredi 2 mai, à 12 heures. La commission les 
examinera le mardi 15 mai, à 9 heures. 

http://www.senat.fr/senateur/de_montgolfier_alberic08011m.html
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II. RÉUNION DU 15 MAI 2018 

Réunie le mardi 15 mai 2018, sous la présidence de M. Vincent Éblé, 
président, la commission a examiné le rapport et élaboré le texte de la 
commission, sur la proposition de résolution européenne n° 448 
(2017-2018) présentée par M. Albéric de Montgolfier, au nom de la 
commission des finances,  sur les propositions de directives du Conseil de 
l’Union européenne COM(2018) 147 établissant les règles d’imposition des 
sociétés ayant une présence numérique significative, et COM (2018) 148 
concernant le système commun de taxe sur les services numériques 
applicable aux produits tirés de la fourniture de certains services 
numériques. 

M. Vincent Éblé, président. – Notre commission avait adopté le 
18 avril dernier, sur le rapport du rapporteur général Albéric de Montgolfier,  
une proposition de résolution européenne sur deux propositions de 
directives, la première établissant les règles d’imposition des sociétés ayant 
une présence numérique significative, la seconde concernant le système 
commun de taxe sur les services numériques applicable aux produits tirés de 
la fourniture de certains services numériques. 

Aucun amendement n’a été déposé sur cette proposition de 
résolution et il revient à la commission, en application de l’article 73 
quinquies, alinéa 2 du règlement du Sénat, de statuer définitivement. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général. – Je vous ai 
présenté, le 18 avril dernier, mon analyse sur ces deux textes, ainsi qu’une 
proposition de résolution européenne, comme le permet l’article 88-4 de la 
Constitution. À l’expiration du délai de dépôt, le 2 mai, aucun amendement 
n’avait été déposé. Je vous proposerai donc d’adopter définitivement la 
proposition de résolution telle qu’adoptée le 18 avril. 

L’initiative de la Commission européenne, très fortement poussée 
par quatre États membres – la France, l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne –, 
mérite d’être saluée car il s’agit de la première véritable réponse concrète à 
un problème sur lequel notre commission travaille depuis de nombreuses 
années : le faible niveau d’imposition des bénéfices des multinationales du 
numérique, communément appelées « GAFA », alors même que celles-ci 
réalisent au sein de l’Union européenne une part significative de leur chiffre 
d’affaires. 

D’après une étude de la Commission européenne, le taux effectif 
moyen d’imposition des entreprises du numérique est de 9,5  %, contre 
23,2 % pour les entreprises traditionnelles. Cette divergence s’explique par 
l’inadaptation des règles actuelles de la fiscalité internationale, fondées sur la 
présence physique dans l’État d’imposition, aux spécificités de l’économie 
numérique. 

http://www.senat.fr/senateur/eble_vincent11074q.html
http://www.senat.fr/senateur/de_montgolfier_alberic08011m.html
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Les propositions de la Commission européenne permettent 
notamment d’éviter l’adoption de mesures unilatérales et hétérogènes par les 
États membres, dont l’efficacité serait in fine plus que limitée. 

Dans un esprit de pragmatisme, la Commission européenne 
propose, comme pour le projet d’assiette commune consolidée de l’impôt sur 
les sociétés (Accis), de procéder en deux temps. 

D’abord, une réforme de fond des règles d’imposition des bénéfices 
des sociétés : c’est la directive COM 147 consistant à compléter la notion 
d’établissement stable, qui permet d’imposer une entreprise sur un territoire 
donné, par un critère de « présence numérique significative ». Cette présence 
serait caractérisée dès lors que l’un de ces trois seuils serait dépassé  : 
7 millions d’euros de chiffre d’affaires issu des activités numériques dans 
l’État concerné ; 100 000 utilisateurs ; 3 000 contrats commerciaux. Le 
dépassement de l’un de ces seuils suffirait ainsi à caractériser un 
« établissement stable virtuel ». 

Ensuite, et dans l’attente de cette réforme de fond, une solution de 
court terme, celle de la directive COM 148, consiste en la création d’une taxe 
sur les services numériques (TSN), assise sur le chiffre d’affaires tiré de 
certaines activités numériques échappant jusqu’à présent très largement à 
l’impôt. Cela vise des activités dont une grande partie de la valeur est liée à 
la contribution des utilisateurs, c’est-à-dire la publicité en ligne –
 100 milliards d’euros de chiffre d’affaires pour Google –, l’intermédiation 
telle que la pratique, par exemple, Amazon Marketplace, et enfin la vente des 
données bien souvent générées à titre gratuit par les utilisateurs. Seules 
seraient concernées par cette nouvelle taxe les sociétés réalisant un chiffre 
d’affaires supérieur à 750 millions d’euros au niveau mondial, toutes 
activités confondues, et supérieur à 50 millions d’euros au sein de l’Union 
européenne, s’agissant des trois activités numériques imposables 
susmentionnées. Le taux de cette taxe serait fixé à 3 % du chiffre d’affaires.  

Il faut saluer le caractère audacieux et novateur des propositions de 
la Commission européenne. Toutefois, leur adoption semble loin d’être 
acquise à ce stade. 

Ainsi la solution de long terme de la directive COM 147 aura des 
difficultés à aboutir dans un futur proche, compte tenu de la règle de 
l’unanimité qui prévaut au sein de l’Union européenne en matière fisca le. De 
plus, elle n’a de sens que si elle est mise en œuvre au niveau international  ; 
or les négociations à l’OCDE sont aujourd’hui bloquées, compte tenu des 
implications majeures sur la répartition des droits d’imposer entre les États.  

Dans l’attente de cette solution de long terme, et même si la taxation 
du chiffre d’affaires est « aveugle » – puisqu’elle frappe à la fois les 
entreprises profitables et les autres –, la création d’une taxe sur les services 
numériques semble être la moins mauvaise des solutions possibles à ce 
stade. 
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Il convient donc de soutenir la position du Gouvernement français, 
qui est déterminé à faire voter la création de cette taxe alors que la dernière 
réunion Ecofin, les 27 et 28 avril derniers, a été marquée par des dissensions 
sur ce sujet. 

Si cette taxe apparaît pleinement justifiée dans son principe, je 
souhaite interpeller le Gouvernement sur un certain nombre de points qui 
me semblent problématiques. 

Tout d’abord, cette taxe ne concerne ni la vente en ligne de biens 
matériels – il faudrait, par ailleurs, réfléchir à la possibilité de taxer les 
entrepôts d’Amazon – ni la fourniture de services numériques, notamment 
par abonnement : ce qui est présenté comme une taxe « GAFA » est surtout 
une taxe « GF », pour Google et Facebook. Des sociétés comme Netflix, Spotify 
ou encore Deezer, avec leurs millions d’abonnés, échapperaient à la taxe. 

Plus préoccupant, cette nouvelle taxe toucherait des entreprises qui 
paient d’ores et déjà leur juste part de l’impôt sur les sociétés en France ou  
en Europe, là où la valeur est créée. Parmi les entreprises potentiellement 
concernées par cette taxe figureraient Criteo, pépite française spécialisée dans 
le ciblage publicitaire, AccorHotels, dont une partie de l’activité relève 
maintenant de l’intermédiation, le groupe Orange ou encore Solocal, nouveau 
nom du groupe Pages Jaunes. Des plateformes françaises comme Leboncoin ou 
Dailymotion atteindraient presque les seuils.  

Ces entreprises, dont nous avons entendu certains des représentants, 
paient leur impôt sur les sociétés en France et dans les pays où elles ont une 
activité. Leur imposer une taxe de 3 % sur le chiffre d’affaires en plus de 
l’impôt sur les sociétés reviendrait à leur infliger une double peine.  

Certes, la proposition de directive permet aux États membres de 
rendre la taxe sur les services numériques déductible de l’assiette de l’impôt 
sur les sociétés, au même titre que toute autre charge déductible. C’est la 
moindre des choses ! Mais une déductibilité en charge ne neutralise pas la 
double imposition. 

La solution idéale consisterait à rendre cette taxe déductible du 
montant de l’impôt sur les sociétés lui-même, sous la forme d’une réduction 
d’impôt. Ainsi, cette taxe temporaire ne pèserait que sur les grandes 
entreprises numériques qui échappent aujourd’hui à l’impôt sur les 
bénéfices, mais serait neutre pour celles qui le paient déjà. 

Cette possibilité n’est pas prévue dans la proposition de directive, au 
motif qu’une déductibilité de l’impôt sur les sociétés se heurterait aux 
conventions fiscales internationales. Néanmoins, les analyses que nous avons 
conduites, qui figurent dans le rapport, montrent que le fait que les 
conventions fiscales priment sur les directives dans les relations avec les 
États tiers n’interdit en rien de prévoir une déductibilité pleine et entière de 
l’impôt sur les sociétés au sein de l’Union européenne. Or une application à 
cette échelle suffirait à couvrir la grande majorité des cas, puisque les 
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entreprises en question sont presque toutes établies dans l’Union européenne 
– fût-ce en Irlande ou au Luxembourg. 

Par conséquent, la proposition de résolution que nous avons adoptée 
demande que la taxe sur les services numériques soit rendue déductible de 
l’impôt sur les sociétés, sous la forme d’une réduction d’impôt. Elle serait 
alors conforme à son esprit : taxer les bénéfices là où la valeur est créée, mais 
ne pas s’ajouter à l’impôt existant lorsqu’il est déjà payé, conformément à 
l’engagement du Président de la République de ne pas créer d’impôt 
nouveau. 

Alternativement, la proposition de résolution suggère d’explorer 
d’autres pistes permettant d’aboutir au même résultat, par exemple une 
forme de « super-déduction » en tant que charge. 

En conclusion, le sens de cette proposition de résolution européenne 
est de soutenir l’initiative de la Commission européenne et la position de la 
France au sein du Conseil, tout en maintenant notre détermination à aboutir 
à un mécanisme évitant toute double imposition d’un même revenu, à la fois 
au titre de l’impôt sur les sociétés et de la taxe sur le chiffre d’affaires. 

Je vous propose donc de confirmer l’adoption de la proposition de 
résolution européenne présentée le 18 avril dernier. 

M. Éric Bocquet. – On ne peut que soutenir cette proposition de 
résolution européenne, sans se faire d’illusions sur les propositions de 
directives cependant. L’un des principaux obstacles, vous l’avez mentionné, 
est la règle de l’unanimité en matière fiscale. Quels arguments trouvera la  
France pour convaincre l’Irlande, le Luxembourg, les Pays-Bas ou Malte, 
dans un contexte de concurrence fiscale aggravée par les choix récents du 
président Donald Trump ? 

M. Claude Raynal. – Il était normal que notre commission se saisisse 
de ce sujet sur lequel elle travaille depuis plusieurs années. Cette proposition 
de résolution est une bonne initiative : elle envoie un signal de soutien au 
Gouvernement français dans son action au niveau européen. Certains détails, 
cependant, sont discutables : la disposition de la directive consistant à 
déduire la taxe sur les services numériques de l’assiette de l’impôt ne me 
paraît pas si mauvaise. Une déduction d’impôt directe sera neutre si le 
produit de la taxe est perçu par l’État français ; mais s’il est affecté aux 
ressources propres de l’Union européenne, elle représentera une perte au 
niveau national. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général. – L’article 6 de la 
proposition de directive COM 148 précise bien que « la TSN est exigible dans 
un État membre sur la part des produits imposables générés par un 
assujetti ». Il n’y a par conséquent pas d’ambiguïté à ce stade, mais je suis 
d’accord avec vous sur la nécessité d’être vigilant sur ce sujet.  
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M. Julien Bargeton. – Je me félicite de cette initiative de la 
Commission européenne, en espérant qu’elle prospère. Mais il n’est pas 
toujours nécessaire d’espérer pour entreprendre… Je salue aussi le soutien 
de notre commission au Gouvernement. 

La proposition formulée par le rapporteur général de déduction de 
la TSN de l’impôt sur les sociétés lui-même me semble difficile à mettre en 
place. En effet, une réduction d’impôt ferait basculer la TSN dans la 
catégorie des impositions sur le revenu. Les entreprises soumises à une 
convention fiscale – celles-ci prévalant, comme le rapporteur général l’a 
rappelé, sur les directives – pourraient ainsi sortir du champ de la taxe. 

Autre inconvénient, ce mécanisme réduira le produit de l’impôt sur 
les sociétés perçu en France au titre d’une taxe versée à un autre État 
membre, pour les activités exercées dans cet État.  

Il convient donc d’être prudent, mais je comprends parfaitement la 
volonté d’éviter la double imposition. N’affaiblissons pas, par une 
complexification des modalités, le soutien à cette initiative. 

M. Alain Joyandet. – Je suis également très prudent sur ce texte, 
concernant notamment les sociétés qui seraient redevables de cette taxe. Les 
entreprises qui ont affaibli le commerce physique en France et y ont fait 
perdre des recettes fiscales, comme Amazon, que nous avons pourtant 
subventionnée pour qu’elle s’installe sur notre territoire, ne seraient pas 
touchées par la future taxe. Un groupe comme Orange pourrait y être 
assujetti. Amazon, qui a causé un tort considérable à l’ensemble de la 
distribution française, y échapperait ! En l’état, je ne vois pas de raisons de 
voter ce texte. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général. – On peut en effet 
s’interroger sur le périmètre de la TSN. La vente directe pratiquée par 
Amazon échapperait à cette taxe. Il faut cependant souligner que la 
distinction entre vente en ligne et vente physique est de moins en moins 
nette. Auprès de Darty ou de la Fnac, qui réalisent aussi bien des ventes en 
ligne que des ventes en magasin, il est possible de commander en ligne pour 
un retrait en magasin, ou au contraire d’acheter un produit en magasin pour 
une livraison à domicile. De plus, l’activité d’Amazon Marketplace – 
l’intermédiation entre vendeurs et acheteurs – serait, elle, dans le champ de 
la taxe.  

Il est plus difficile de comprendre que Netflix ou Spotify, qui vendent 
des services en ligne et n’ont aucun besoin d’implantation physique, 
échappent aussi complètement à la TSN. Lors des auditions, il nous a 
notamment été répondu que ces entreprises sont soumises à la TVA, mais il 
ne s’agit pas du même impôt. 

L’objectif de taxer les entreprises du numérique qui ne paient pas 
d’impôt sur les bénéfices en Europe sans alourdir la fiscalité de celles qui le 
paient est, je le crois, largement partagé au sein de notre commission. Le 
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sujet est complexe. Je rappelle cependant que la déduction d’impôt ne serait 
possible que dans les États où l’impôt sur les sociétés est dû, 
indépendamment des conventions internationales. 

Quant à la « super-pondération » en charges déductibles que je 
propose, c’est un dispositif novateur mais elle n’est pas différente, dans son 
principe, du suramortissement prévu par la loi Macron. J’ai cherché à rendre 
la taxe aussi neutre que possible pour les entreprises qui s’acquittent de leurs 
impôts en France. 

M. Marc Laménie. – Combien d’entreprises seraient concernées par 
la TSN, et quelles seraient les recettes attendues pour l’État  ? 

Mme Sophie Taillé-Polian. – Je tiens à préciser que ce sont les 
utilisateurs finaux qui paient la TVA, et non les services par abonnement de 
vidéo ou de musique à la demande comme Netflix ! L’exonération de TSN au 
motif que la TVA est payée est intellectuellement contestable. La taxation de 
ces entreprises doit rester un objectif majeur, au vu de la place qu’elles 
tiennent dans notre vie et aussi de l’enjeu du financement de la création 
artistique. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général. – C’est en effet une 
explication partielle qui nous a été donnée.  

Les premières estimations, embryonnaires, font état de 130 à 
150 entreprises concernées par la taxe au niveau européen, dont une moitié 
sont américaines, avec une recette attendue de 5 milliards d’euros pour 
l’ensemble des États membres. 

La proposition de résolution européenne est adoptée sans modification.  

  

http://www.senat.fr/senateur/lamenie_marc07029t.html
http://www.senat.fr/senateur/taille_polian_sophie19689q.html
http://www.senat.fr/senateur/de_montgolfier_alberic08011m.html




LISTE DES PERSONNES ENTENDUES  
 

- 55 - 

 

LISTE DES PERSONNES ENTENDUES 

 

 

Ministère de l’action et des comptes publics – Direction de la législation 
fiscale (DLF) 

– M. Christophe POURREAU, directeur ; 

– M. Éric BOSJEAN, adjoint au chef de bureau E2. 

 

Commission européenne – Direction générale de la fiscalité et de l’Union 
douanière (DG TAXUD), par visioconférence 

– M. Valère MOUTARLIER, directeur de la direction D 
« fiscalité directe, coordination fiscale et analyse économique et 
évaluation ». 

 

Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) 

– M. Pascal SAINT-AMANS, directeur ; 

– M. Julien JARRIGE, conseiller. 

 

France Digitale 

– M. Jean-David CHAMBOREDON, président. 

 

Groupe Criteo 

– Mme Audrey RIVIÈRE, vice-présidente finance ; 

– Mme Maïté MELAYE-OLIVIER, directrice fiscale. 

 

Syntec numérique 

– Mme Philippine LEFÈVRE-ROTTMANN, déléguée aux relations 
institutionnelles ; 

– Mme Anne-Dauphine CAMBOURNAC, déléguée aux affaires 
fiscales ; 

– Mme Bénédicte SANDER, directeur fiscal du groupe Solocal. 
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Société BlaBlaCar 

– M. Sylvain MONTORO, directeur fiscal ; 

– Mme Virginie CAZOL, adjointe chargée de la fiscalité ; 

– Mme Diane PRÉBAY, chargée des affaires publiques. 

 

Société Drivy 

– M. Sviatoslav BEYSENS, chargé des affaires publiques. 

 

Société Leboncoin 

– M. Antoine JOUTEAU, directeur général ; 

– M. David ROIZEN, directeur associé de l’agence Plead ; 

– M. Renaud LARGE, directeur associé de l’agence Plead. 

 

Association française des entreprises privées (AFEP) – contribution écrite. 
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